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INTRODUCTION 


Le 5 juillet 1872, la Société d’économie politique 
avait discuté lu question de l’impôt sur le capital. 

J’ai répondu aux objections qui m'avaient été 
faites dans une brochure intitulée : Réponse aux 
objections, et dans mon livre : Théorie et applicur 
tion de Vimpôt sur le capital. 

La question a été de nouveau abordée dans la 
séance de la Société dé économie politique du 5 mars 
1875. 

J’ai accepté cette discussion parce que j’espérais 
que depuis deux ans, la question ayant fait d’im¬ 
menses progrès dans le pays, en avait fait aussi dans 
la Société d’économie politique. 

Maintenant, l’impôt sur le capital repose sur une 
base scientifique : il forme un système lié dans 
toutes ses parties. Un projet de loi en a déterminé 
l’application rigoureuse. 
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Toutes mes observations, toutes mes études, 
ont confirmé la justesse de mou point de départ. 
L’impôt sur le capital n’est pas une chose vague, 
une rêverie d’un jour, une «formule» de hasard, 
une fantaisie économique dont je me serais emparé 
un instant et que j’aurais abandonnée ensuite : c est 
une chose si précise, qu il suffit d un peu d atten¬ 
tion pour l'étudier et pour la comprendre. 

Quant à la nécessité d’une prompte réforme fis¬ 
cale, les discussions de l’Assemblée nationale en 
1874, les déficit des trois dernières années, l’obli¬ 
gation d’amortir nos emprunts, les tristes prévisions 
que signalait encore M. Mathieu Bodet dans son rap¬ 
port du 5 janvier 1875, l’ont démontrée d’une telle 
manière qu’il est inutile d’insister. 

Cette situation étant donnée, il est bon qu’on sache 
quel accueil certains économistes officiels ont fait à 
l’impôt sur le capital, et quelles objections ils lui 
opposent. 


Avril 1875. 


SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE POLITIQUE 


RÉUNION DU 5 MARS 1875 (1). 


PRÉSIDENCE DE M. MICHEL CHEVALIER. 


l’impôt SUR LE CAPITAL. -L’IMPOT PHYSIOCRATIQUE. 

l'impôt sur le revenu. — l'impôt direct. 

La question posée par M. Joseph Garnier est conçue 
en ces termes : « Que faut-il entendre par l’impôt sur le 
capital ? » 

M. Menier, membre de la chambre de commerce, au¬ 
teur d’un ouvrage sur cet impôt, et promoteur d’une 
réforme fiscale dans ce sens, est prié de prendre la parole 
et de répondre à cette question. 

M. Menier, se rendant à cette invitation, expose la 
théorie de ce qu’il appelle l’impôt sur le capital. 

Il parle d’abord de la manière dont se forme la ri¬ 
chesse. Il distingue les capitaux fixes et les capitaux cir- 


(1) Extrait du Journul des Économistes , mars 1875. 
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cillants. Les capitaux fixes sont : « les utilités dont le 
produit ne détruit pas l’identité » : le sol, les mines, les 
constructions, les machines, les outillages, les navires, 
les animaux servant à l’exploitation, les ustensiles de mé¬ 
nage, les meubles, les objets d’art. Les capitaux circu¬ 
lants sont : « les utilités dont le produit détruit l’iden¬ 
tité » : les marchandises destinées au commerce, les 
matières premières, la monnaie. Personne ne contestera 
que, plus vite les matières premières sont transformées en 
marchandises, et plus vite celles-ci sont transformées en 
monnaie , et plus vite cette monnaie est transformée en 
nouvelles matières premières, plus la production est 
augmentée. Si l’on peut faire, en six mois, les opérations 
qu’on n’aurait faites qu’en un an, la production sera dou¬ 
ble; si l’on peut les faire en trois mois., la production sera 
quadruple. Mon expérience commerciale, dit M. Menier, 
m’avait démontré cette vérité, dont personne ne contes¬ 
tera l’évidence. J’ai pu arriver, d’après l’observation des 
faits, à formuler cette loi : « La production est en raison 
géométrique de la circulation. » Pour que la production 
augmente, pour que nous puissions obtenir un maximum 
d’efforts, il faut donc tout d’abord que la circulation soit 
complètement libre, qu’elle ne trouve aucune entrave ni 
aucun obstacle; en ce moment, au contraire, tous nos 
impôts frappent la circulation, et, par conséquent, frap¬ 
pent la production en raison géométrique. 

Mais qu’est-ce que l’impôt sur le capital? Il existe déjà 
en France pour des sociétés particulières, sous une forme 
bien connue : M. Menier veut parler des associations syn¬ 
dicales rurales destinées à faire certains travaux contre la 


nier ou contre les inondations, dessèchement de marais 
ou d’irrigation, de chemins d’exploitation, etc. Or, 
comment se forment les syndicats ? Il y a des parcelles 
de terre engagées, et ces parcelles de terre contribuent, 
comme le spécifient nettement les lois qui régissent la 
matière, au prorata de leur valeur vénale. N’est-ce pas le 
capital qui contribue à ces travaux? Étendez la question à 
toute la nation. Supposez que la France n’est qu’un grand 
syndicat, et vous arriverez immédiatement à l’impôt sur 
le capital. Dans le syndicat rural et dans le syndicat natio¬ 
nal , il y a analogie entre les dépenses; pourquoi n’y au¬ 
rait-il pas analogie entre les recettes ? L’impôt représente 
la mise en valeur et les frais généraux d’exploitation du 
capital national? Il faut perdre l’habitude de considérer 
les nations sous leur aspect métaphysique. Une nation 
n’est qu’une grande association d’intérêts, et l’histoire 
nous le prouve; l’action de l’homme sur l’homme est en 
raison inverse de l’action de l’homme sur les choses. 

L’impôt sur le capital transporte immédiatement en 
matière fiscale celle loi du progrès. 11 sépare l’homme de 
la chose ; il est réel, et non personnel ; il frappe la chose 
au prorata de sa valeur, sans plus s’inquiéter de qui la 
possède que la poste ne s’inquiète de l’expéditeur ou du 
destinataire des lettres qu’elle transporte. 

L’impôt sur le revenu est une chaîne qui lie l’homme 
à l’Etat, et à mesure que la société se perfectionne, les 
droits de l’homme augmentent et les droits de l’État di¬ 
minuent. C’est une des raisons, en dehors de ses incon¬ 
vénients d’application, qui lui font repousser cette forme 
d’impôt. 


— 10 — 


On dit : Il faut que chacun paye. Ce n’est pas ainsi que 
doit être posée la question. Il faut que l’impôt soit prélevé 
sur les ressources et non sur les besoins. Qu’on se ras¬ 
sure , du reste ; la répercussion n’épargne personne. 

M. .Menier demande que l’impôt sur le capital ne frappe 
que les capitaux fixes. Ils sont, à coup sûr, bien plus fa¬ 
ciles à estimer que le revenu, qui est essentiellement 
variable, qui dépend de chaque individu. En établissant 
l’impôt sur la valeur vénale des capitaux fixes, on a 
l’avantage de pouvoir les dégrever immédiatement, si, par 
suite d’un accident, leur valeur vient à disparaître. Pre¬ 
nons pour exemple les vignobles du Midi : ils sont frappés 
par le phylloxéra; ils perdent la moitié , les trois quarts 
de leur valeur; l'impôt sur le capital qui les frapperait est 
diminué proportionnellement. 

Enfin, l’impôt sur le capital ne frappe que la richesse 
acquise et épargne la richesse en formation. C’est là un 
avantage que personne ne contestera, et qu’on conteste¬ 
rait encore moins si l’on en voyait bien les conséquences. 
Il suffit, pour cela, de constater l’effet produit par l’éléva¬ 
tion du taux de l’escompte de 1, de 2, de 3 p. 100, 
quand la Banque veut défendre son encaisse. Aussitôt les 
transactions s’arrêtent. Qu’est-ce donc quand l’impôtfrappe 
de 25, de 50, de 100 p. 100 une marchandise, un 
produit? 

Or, si nous voulons que la France, je ne dirai pas re¬ 
trouve sa prospérité, mais arrive à un degré de prospé¬ 
rité inconnu jusqu’à présent, que faut-il faire? Attirer à 
elle tous les capitaux circulants, par la liberté de circula¬ 
tion : qu’on ouvre des ports francs, que nos tarifs de che- 
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mins de fer soient aussi bas que possible, que nos mar¬ 
chandises circulent en franchise sur des canaux à grande 
section, et la France, dont la position géographique est 
si admirable, devient l’entrepôt du monde. Les nations, 
au point de vue économique, sont des usines, et, de 
deux usines, c’est la mieux organisée qui peut produire 
le plus, le mieux et au prix le plus bas. Faisons en sorte 
que la France remplisse ces conditions, et, pour qu’elle les 
remplisse, que faut-il ? Qu’elle ait la liberté de la circula¬ 
tion, et c’est l’impôt sur le capital qui peut seul la lui as¬ 
surer. 

M. Joseph Garnier trouve beaucoup trop de choses dans 
l’argumentation de M. Menier, et surtout dans son livre (1), 
car il suffit de lire la table des matières pour se convain¬ 
cre que l’auteur a noyé et embrouillé son idée dans un 
amas de considérations étrangères à la question. 

M. Joseph Garnier ne veut pas tant critiquer le système 
d’impôt préconisé depuis trois ou quatre ans par l’active 
propagande de M. Menier, que l’étiquette qu’il met sur 
ce système et les prétentions qu’il a à la nouveauté. 

En disant impôt sur le capital, M. Menier vise premiè¬ 
rement la terre; or, la terre est autre chose que l’outil¬ 
lage général destiné à la reproduction, que le capital pro¬ 
prement dit; il y a là une amphibologie, ou plutôt un 
sens pour un autre. Il fait du capital un synonyme d’ins¬ 
trument : c’est comme s’il disait que le cœur c’est la tête, 


(1) Théorie et application de l’impôt sur le capital. Paris; Plon, 
Guillaumin, 1874, un vol. in-8°, 6 fr. Le même, 2 e édit., 1875, 
un vol. in-18, 1 fr. 50. 
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parce que la tête et le cœur sont des organes. La terre 
et le capital sont des instruments de production ; mais 
la terre n’est point le capital, et vice versa. Au surplus, 
ce n’est pas là la principale objection de M. Joseph 
Garnier. 

En disant « impôt sur le capital », M. Mcnier croit 
avoir trouvé l’impôt unique, c’est la réduction au môme 
dénominateur, mais ce n’est pas l’identité des fractions. 
Ce prétendu impôt unique, comprenant l’impôt sur la 
terre, l’impôt sur les constructions et sur les autres capi¬ 
taux fixes, est un impôt multiple. 

M. Menier croit avoir encore mis la main sur une idée 
nouvelle. Mais l’impôt sur le capital ou plutôt sur les ca¬ 
pitaux, ou sur les instruments de travail ou sur la pro¬ 
priété, est aussi ancien que le système fiscal. Les impôts 
de ce genre ont existé de tout temps. La formule seule est 
de nos jours. Elle a été mise en circulation vers 1849, 
par M. de Girardin, se jetant en travers de l’idée de l’im¬ 
pôt « sur le revenu, » et cette dernière a été remise en 
lumière par l’adoption de la proposition de Robert Peel, 
en 1842 (en imitation de ce qui s’était fait en 1816 et à la fin 
du xviH® siècle), et par les besoins du Trésor public fran¬ 
çais après la révolution de 1848. Au fond, la formule 
u impôt sur le capital » ne signifie pas autre chose qu’im- 
pôt sur le revenu , parce que c’est le revenu qui toise for¬ 
cément le capital ; parce que le capital paye avec le re¬ 
venu qu’on lui fait produire; parce que, en général, il n’y 
a pas de capital sans revenu. Au surplus, il ne peut y 
avoir Iàqu’une question d’assielle développée dans le livre 
de M. du Puynode, partisan de ce mode d’impôt, mais 
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non un impôt d’essence nouvelle, un impôt à base unique. 

M. Menier semble encore croire avoir fait une autre 
découverte en distinguant les capitaux fixes des capitaux 
circulants. Mais la distinction, qui est en effet fondamen¬ 
tale pour les discussions économiques, est d’Adam Smitli. 
Il se peut que M. Menier fasse autrement la répartition 
du capital que le grand économiste; mais il n’en doit pas 
moins s’incliner devant le maitre qui faisait cette distinc¬ 
tion y a cent ans. 

Enfin , M. .Joseph Garnier regrette que M. Menier ait 
pris une formule à double entente, comme qui dirait dé¬ 
mocratiquement jésuitique, pour plaire au gros public, 
lequel voit dans l’impôt du capital quelque chose de plus 
progressiste que l'impôt sur le revenu, c’est-à-dire l’im¬ 
pôt sur les capitalistes ou les riches, à l’aide duquel on 
exonérera de l’impôt tous ceux qui ne sont pas riches. 
C’est là un moyen d’orateur voulant plaire à une foule 
ignorante ; mais ce n’est pas un moyen digne d’un esprit 
sérieux, quelque radicale que soit sa manière de voir en 
matière d’impôt. 

M. Joseph Garnier ne veut pas critiquer autrement 
l’argumentation touffue et mélangée de M. Menier; il ne 
vient pas en ce moment défendre l’impôt sur le revenu; 
il a seulement voulu, en posant la question, forcer l’ho¬ 
norable manufacturier, membre de la Chambre de com¬ 
merce, ardent promoteur d’une réforme fiscale, à s’ex¬ 
pliquer sur une formule à la fois inexacte et dangereuse, 
surtout quand elle est présentée avec le caractère d’impôt 
unique, d’impôt nouveau, d’impôt réformateur, d’impôt 
démocratique et très-productif. 
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M. Paul Ïæboy-Beavlieü croit aussi devoir faire à 
M. Memer quelques observations qu’il lui a déjà adressées 
au sujet de l’impôt sur le capital, et auxquelles on n’a 
rien répondu. 

Tout d’abord, il faut bien préciser le terrain du débat. 
Il ne s’agit pas, dans la pensée de M. Menier, d’un im¬ 
pôt sur le capital qui serait l’analogue de l’impôt sur le 
revenu existant dans différents pays. En Angleterre, par 
exemple, il y a un impôt sur le revenu qui rapporte, à 
l’heure actuelle, 170 ou 180 millions de francs, et qui, 
dans des circonstances de grande nécessité nationale, au 
commencement de ce siècle , pendant la guerre contre la 
France, ou en 185G et en 1857, pour faire face aux frais 
de la guerre de Crimée, a produit 400 ou 450 millions 
de francs. Ce n’est pas l'analogue d’une semblable taxe, 
avec une assiette meilleure, que M. Menier veut introduire 
chez nous, ce n’est pas un impôt partiel qu’il a en vue, 
une pièce nouvelle de notre système fiscal : c’est un impôt 
unique devant remplacer tous les autres, devant faire face 
à lui seul à toutes les dépenses du gouvernement général 
et des administrations locales de la France : c’est, en un 
mol, un impôt sur le capital qui puisse rapporter annuel¬ 
lement 3 milliards 500 millions de francs, car le budget 
de l’Etat pour l’exercice 1875, y compris les centimes 
additionnels départementaux et communaux dépasse 
2 milliards 950 millions de francs; il faut y joindre les 
octrois qui montent à plus de 250 millions et diverses 
autres taxes locales. Ainsi, M. Menier, avec son impôt 
unique sur le capital, doit trouver 3 milliards 500 mil¬ 
lions de francs environ, s’il veut tenir les promesses de 
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son livre. Voilà le fait qu’il faut nettement établir. 

S’il s’agissait d’un impôt qui ne serait qu’un complé¬ 
ment de nos ressources budgétaires, qui devrait produire, 
par exemple, 150 ou 200 millions, M. Leroy - Beaulieu 
comprendrait que l’on proposât l’impôt sur le capital en 
opposition à l’impôt sur le revenu, M. Leroy-Beaulieu 
n’hésiterait cependant pas un seul instant entre les deux, 
et se prononcerait pour l’impôt sur le revenu, parce que 
celui-ci a une base infiniment plus large que l’impôt sur 
le capital et peut, par conséquent, être plus productif. 
En effet, une importante catégorie de personnes seraient 
atteinte par l’impôt sur le revenu, tandis qu’elles échap¬ 
peraient à l’impôt sur le capital : celles, par exemple, 
qui vivent de revenus professionnels ou du produit de leur 
activité personnelle, de leur intelligence, et il y a dans 
celte catégorie des hommes ayant de grandes situations, 
beaucoup d’influence sur les destinées du pays , et qu’il 
serait regrettable de voir échapper à l’impôt direct. Ainsi, 
même pour un impôt restreint, le revenu parait à M. Le¬ 
roy-Beaulieu une meilleure base d’assiette que le capital. 

Mais quand il s’agit d’uii impôt unique qui doit procu¬ 
rer annuellement 3 milliards 500 millions, les objections 
se multiplient. M. Menier a toujours négligé d’indiquer 
comment il pourrait faire subir aux capitaux existants en 
France un prélèvement annuel de 3 milliards 500 millions, 
sans que ce prélèvement équivalût en pratique à une 
confiscation totale ou presque totale des capitaux atteints. 
Les slatistiliens n’évaluent pas à plus de 150 milliards, au 
maximum le capital tant immobilier que mobilier de la 
France. Pour trouver, par l’impôt unique sur le capital, 
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une somme annuelle de 3 milliards 500 millions, il 
faudrait donc que le taux de l’impôt fût d’environ 2 1/2 
p. 0/0, et probablement même de 30/0, si l’on considère, 
ce qu’il est difficile de contester, qu’il y aura toujours 
quelques dissimulations dont le fisc pâtira. Or, peut-on 
admettre un instant l’existence, dans un pays, d’un impôt 
prélevant annuellement 2 1/2 ou 3 0/0 sur tous les capi¬ 
taux ? Une taxe aussi exorbitante n’équivaudrait-elle pas 
à la confiscation pure et simple de tous les capitaux qui 
ne rapportent qu’un intérêt modique, comme les fonds 
de terre et les rentes? 

La difficulté s’est encore accrue par la prétention 
qu’émet M. Menier d’exempter les capitaux circulants. La 
base de l’impôt du capital, qui était déjà trop étroite, se 
trouve de nouveau réduite. Il est impossible de se rendre 
compte des motifs pour lesquels M. Menier veut exempter 
toute une catégorie de capitaux et rejeter tout le poids sur 
l’autre catégorie. A quel titre les fonds de terre doivent-ils 
être moins ménagés que les capitaux placés dans l’indus¬ 
trie? En pratique, la distinction que fait M. Menier en¬ 
tre les capitaux fixes et les capitaux circulants conduirait 
à des embarras inextricables. Prenez la cote de la Bourse, 
par exemple, et dites-nous quelles sont les valeurs qui 
doivent être considérées comme des capitaux fixes. 

Où l’impraticabilité du système de xM. Menier apparaît 
dans tout son jour , c’est lorsqu’on recherche les moyens 
d’exécution. On a vu que l’impôt unique sur le capital, 
pour rapporter 3 milliards et demi, devrait être de 2 1/2 
ou 3 0/0 annuellement. Or, la propriété foncière ne rap¬ 
porte en moyenne que 2 1/2 ou 3 0/0, l’impôt unique sur 


— n — 


le capital aurait donc pour résultat de mettre dans les 
caisses de l’Ktat, absolument tout le revenu net de la pro¬ 
priété foncière, c'est à-dire de ruiner complètement les 
propriétaires. Il est vrai que M. Menier suppose que la 
production agricole s’accroîtrait énormément par suppres¬ 
sion des impôts indirects. On ne peut admettre, cependant, 
que cette suppression fasse produire 2 hectolitres de blé 
ou môme 1 hectolitre et demi là où l’on n’en récolte qu’un 
aujourd’hui. Mais, voici un autre exemple. Considérons 
une obligation d’une grande compagnie de chemin de fer, 
qui est cotée en Bourse 300 francs et qui rapporte 15 fr.; 
avec son impôt unique sur le capital, M. Menier va lui 
demander 2 1/2 ou 3 0/0, c’est-à-dire 7 fr. 50 cent, ou 
9 francs chaque année : c’est la moitié ou près des trois 
cinquièmes du revenu. Sera-ce une compensation suffi¬ 
sante pour cet obligataire que la suppression des impôts 
indirects? N’y a-t-il pas là une évidente spoliation de la 
moitié du revenu du contribuable? 

M. Menier a dit que si l’impôt sur le capital était in¬ 
troduit en France, tous les capitaux du monde viendraient 
affluer dans notre pays. C’est là une illusion d’inventeur. 
11 est clair, au contraire, que tous les capitaux qui ont la 
disponibilité d’eux-mômes s’enfuiraient au delà des fron¬ 
tières pour n’étre pas grevés d’un impôt de 2 1/2 à 3 0,0 
par an. Si l’on voulait les rappeler, il faudrait que le taux 
de l’intérêt augmentât juste du taux de l’impôt, c'est-à- 
dire qu’au lieu d’être de 5 ou G 0,0, il s’élevât à 7 1/2 
ou 9 0/0, l’État percevant directement 2 1/2 ou 3 0/0 sur 
le capital. 

Une autre erreur de M. Menier, c’est de supposer qu’il 
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est plus facile de connaître les capitaux que les revenus. 
Il n’y a pas de proposition plus erronée. En effet, dans la 
plupart des cas, notamment pour tous les capitaux immo¬ 
bilisés, la valeur du capital est quelque chose de variable, 
d’hypothétique, qui ne s’opèie absolument que sur l’im¬ 
portance du revenu que ce capital donne. Quand on veut 
acheter une terre, que demande-t-on? C’est le revenu net 
de cette terre. Que M. Menier regarde la dernière page 
des journaux, il verra que, pour toutes les ventes de 
maison, l’élément du prix, l’indice que l’on met en avant, 
c’est le revenu net de la maison. On ne peut avoir une 
idée de la valeur des neuf dixièmes des capitaux qu’en 
sachant au préalable quel est le revenu qu'ils donnent. II 
est donc beaucoup plus simple de s’adresser au revenu 
qu’au capital, puisqu’on ne peut connaître celui-ci qu’en 
connaissant d’abord celui-là. 

Pour toutes ces raisons, l’impôt unique proposé par 
AI. Menier paraît à M. Leroy-Beaulieu absolument inac¬ 
ceptable. L’auteur ne s’est pas rendu compte des insur- 
montablesdifficultés, théoriques et pratiques, que rencon¬ 
trerait l’application de son système. 

AI. Pascal Düpbat, membre de l’Assemblée nationale, 
trouve que AI. Joseph Garnier et AI. Paul Leroy-Beaulieu 
ont été trop sévères pour l’impôt du capital. Si cet impôt 
devait remplacer tous les autres et jouer le rôle d’une 
taxe unique, on pourrait sans doute se récrier; là com¬ 
mencerait l’utopie, surtout par ce temps d’énormes bud¬ 
gets. Mais l’impôt sur le capital peut très-bien figurer 
dans celte fiscalité, comme impôt complémentaire; il peut 
y prendre place également comme instrument de ré- 


forme, c’est-à-dire servir à remplacer des taxes qui pèsent 
sur la production , la circulation ou la consommation et 
son; autant d’obstacles au développement de la richesse 
publique. 

Le congrès d’économistes que M. Pascal Duprat con¬ 
voqua, il y a quelques années, à Lausanne où il profes¬ 
sait alors l’économie politique, et qui avait pour but 
l’étude des institutions fiscales, se montra favorable à 
l’impôt du capital; car il vola une proposition qui ad¬ 
mettait comme base de toute bonne fiscalité un impôt sur 
le capital combiné avec un impôt sur le revenu, et l’un 
des auteurs de cette proposition fut M. Joseph Garnier. 

(I y a un an, l’orateur a demandé à l’Assemblée na¬ 
tionale d’écarter plusieurs projets d’impôt qui lui étaient 
proposés, et qui frappaient presque toutes les consom¬ 
mations pour les remplacer par une taxe de 1 p. 1,000 
sur le capital. La proposition n’a pas été acceptée, il est 
vrai, mais elle a eu en sa faveur une minorité imposante. 
On parle d’un emprunt d’un milliard ou de 1100 mil¬ 
lions pour combler le déficit du budget et pourvoir à une 
défense militaire que nos derniers désastres ont rendue 
indispensable. M. Pascal Duprat est décidé à renouveler 
sa proposition qui, indépendamment de son mérite éco¬ 
nomique , a cette portée morale de faire payer à la géné¬ 
ration actuelle la rançon des fautes qu’elle a commises. 

On peut reprocher aujourd’hui à l’impôt de demander 
la plus grande partie de ses ressources à la consommation 
et d’arrêter par là même le développement de nos forces 
économiques, qui dépend de la consommation du revenu. 
L’impôt sur le capital échappe à cet inconvénient; il est 


— 20 — 


plus conforme à la justice. C’est là ce qui en fait la légi¬ 
timité, malgré les objections qui viennent de se produire. 

M. Wolou'ski, membre de l’Institut, député de laSeine, 
ne saurait admettre, en aucune manière, les idées de 
M. Menier, relativement à un impôt sur le capital. 

M. Pascal Dupral vient de signaler l’exagération com¬ 
mise, quand on le recommande aujourd’hui ou pour 
l’avenir comme un impôt unique : il épuiserait, en effet, 
la matière imposable. Le produit du capital fixe, comme 
l’entend M. Menier, n’atteint pas 5 milliards, comment 
pourrait-on prélever plus de moitié pour couvrir les dé¬ 
penses budgétaires, qui montent à 3 milliards? L’impôt 
sur le capital, comme l’impôt sur le revenu , ne saurait 
s’appliquer que comme un supplémenta la recette fiscale, 
devenue insuffisante. Et encore faut-il ne pas oublier la 
constitution territoriale de la France, qui repose sur la 
base solide d’une propriété divisée. 

On attaque l’impôt indirect comme pesant sur la masse 
des citoyens; mais dans un pays qui compte plus de 7 mil¬ 
lions de familles de propriétaires, n’est-ce point porter 
atteinte à ce que la démocratie a de plus élevé et de plus 
utile, que de frapper presque exclusivement la terre? 

llien n’est nouveau dans le plan de .M. Menier : il a une 
parenté intime avec la grande erreur des physiocrates, 
qui voulaient tout ramener à l’impôt territorial, parce 
qu’ils regardaient la terre comme seule productive. Le 
titre de gloire d’Adam Smith est d’avoir détruit cette 
fausse doctrine, en mettant au centre de la production le 
travail, comme Copernic a mis le soleil au centre du sys¬ 
tème du monde. 
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C’est de l’intelligence et du labeur de l’homme que dé¬ 
rive toute richesse; c’est l’action de l’homme sur la na¬ 
ture qui l’arrache à la stérilité primitive, pour l’approprier 
aux besoins et pour en faire sortir l'abondance. La terre, 
que M. Menier présente comme un capital fixe, est, au 
l contraire, le capital le plus variable, qui se transforme 
| sans cesse sous la main de l’homme : tant vaut l’homme, 
r tant vaut la terre, et la valeur de celle-ci dépend du pro- 
\ duit annuel capitalisé sur la base la plus large, car il 
correspond à des perspectives d’avenir et grandit par la 
richesse qu’il procure. 

L’impôt sur le capital est un contre-sens; il frapperait 
l’épargne en favorisant la prodigalité ; il pousserait aux 
entreprises aléatoires en écrasant le revenu modique de 
la propriété. Singulière protection que celle d’éliminer 
l’homme quand on veut prendre un point d’appui sur 
la richesse ; singulier oubli que celui du capital primor¬ 
dial, qui est l’inteHigence développée et le labeur inces¬ 
sant ! 

Dans l’idée à laquelle M. Menier s’attache avec une 
malheureuse persévérance, et qui n’est propre qu’à cares¬ 
ser les erreurs populaires, hostiles au capital, on vou¬ 
drait frapper lourdement les instruments que l’homme a 
su s’adjoindre, et qui augmentent sans cesse sa puissance, 
et les résultats conquis par l’esprit de prévoyance. Il 
n’est pas de conception plus fausse et plus périlleuse. Il 
faut ne point se rendre compte de la nature du capital, 
ni de son action bienfaisante pour caresser une pareille 
chimère. 

On méconnaît aussi et on exagère les résultats de la 
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baisse de l’intérêt, qu’on prétend avancer par cette pres¬ 
sion. L’intérêt n’est jamais qu’une portion du produit; il 
s’élève ou il s’abaisse suivant l’abondance du résultat 
obtenu et de l’activité développée. Il est des pays pauvres 
où l’intérêt est bas, parce qu’on ne sait pas utiliser le 
capital; il est des pays riches où l’intérêt est élevé parce 
qu’on emploie les ressources acquises à une œuvre 
féconde. 

L’impôt du capital, c’est la peine imposée ù l’épargne 
et ù la prévoyance; il agirait au rebours du véritable 
intérêt social ; loin d’être une idée démocratique, il émane 
d’une conception contraire au développement régulier et 
constant de la démocratie moderne. 

Plus les charges de l’Etat sont multipliées, plus il faut 
diversifier les formes de l’impôt, afin qu’on en ressente 
moins le poids, et l’on doit surtout se garder d’attaquer 
le levier le plus puissant de la richesse, l’esprit d’économie 
et de prévoyance que l’impôt sur le capital viendrait décou¬ 
rager en pesant sur le résultat acquis. 

M. Frédéric Passy craint que, dans cette question, 
comme dans beaucoup d’autres, les mots ne jouent un 
rôle excessif, et il pense que le débat serait bien sim¬ 
plifié et surtout bien adouci, si l’on commençait, selon 
Je précepte de Pascal, par s’entendre sur les termes. 

Qu’est-ce que cet impôt sur le capital, dont M. Menier 
s’est fait le prophète, et que d’autres couvrent d’ana¬ 
thèmes? Et qu’est-ce que cet impôt sur le revenu, qu’on 
oppose, avec tant de chaleur, à l’impôt sur le capital, et 
que M. Menier, ù son tour, traite si durement? 

Peut-être, au fond, ni ce que croient les contradicteurs 
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k de M. Menier, ni ce que croit M. Menier lui-même. 

En tout cas, et que les formules soient nouvelles, 
ainsi que l’a dit M. Joseph Garnier, ou anciennes, les 
f idées ne sont pas nées d’hier, et l’on se tromperait en y 
voyant des révélations scientifiques. Tout impôt, quel qu’il 
soit, à moins d’étre absolument arbitraire, vise à atteindre 
les ressources, c’est-à-dire le capital ou le revenu, et de 
fait tous les deux, puisque c’est l’arbre et le fruit. Fon¬ 
cier, mobilier, patentes, portes et fenêtres, droit de con¬ 
sommation, tout, en dernière analyse, est une pré¬ 
somption, mal établie souvent, nul ne le nie, mais une 
présomption officielle, de la fortune ou des ressources. 
C’est la proportionnalité qui est l’objectif, bien que ce ne 
soit pas toujours elle qui soit le résultat. 

Aussi avouerai-je, ajoute M. F. Passy, que j’ai passé, 
en écoutant M. Menier, par deux impressions fort diffé¬ 
rentes. Au début de son exposé, alors qu’il cherchait à 
établir ce qu’il considère comme sa découverte fonda¬ 
mentale, — la distinction entre le capital fixe et le capi¬ 
tal circulant, — j’étais surtout frappé de l’exagération 
et du peu de solidité de sa thèse. Nous avons tous pu 
remarquer l’effort avec lequel notre collègue développait 
alors sa pensée, effort avec lequel a si heureusement 
contrasté l’abondance et la verve de la seconde partie de 
son discours. C’est que, en réalité, celte pensée était 
obscure pour lui comme pour ses auditeurs, parce qu’elle 
n’est vraie qu’à demi. 

En fait, la distinction entre le capital fixe et le capital 
circulant est vieille comme le monde, comme les affaires 
tout au moins, et elle s’impose comme d’instinct à tout 


homme qui fait de l’industrie ou du commerce. Ce n’est 
pourtant pas une distinction rigoureusement scientifique, 
en ce sens qu’elle ne repose que sur des caractères abso¬ 
lus et invariables. C’est affaire de degré plutôt que de 
nature. Certains capitaux s’usent et se reconstituent vite; 
d’autres s’usent et se reconstituent lentement, de même 
que certains végétaux se renouvellent chaque saison et 
d’autres durent de longues périodes d’années. Mais tous 
s’usent, et tous, si l’on veut déchoir, doivent être renou¬ 
velés et renouvelés avec accroissement. 

Cela étant, M. Menier aura beau faire, il pourra trou¬ 
ver, dans la stabilité plus ou moins grande des capitaux, 
des raisons de les frapper de préférence ou de les ména¬ 
ger; il n’y trouvera jamais une ligne de démarcation 
absolue, un fossé séparant nettement ce qui est impo¬ 
sable par essence de ce qui par essence ne l’est pas. 

Dans la seconde partie de son exposé, au contraire, 
M. Menier a paru à la fin plus réservé et plus pratique. 
Réformer, et non révolutionner; substituer, comme il l’a 
dit, dans la mesure graduelle du possible, l’impôt direct 
à l’impôt indirect, chercher à atteindre la chose, c’est- 
à-dire l’intérêt qui participe à la protection et aux avan¬ 
tages sociaux, sans se préoccuper de la personne qui est 
représentée par cette chose; faire, en un mot, préva¬ 
loir la perception simple et peu coûteuse sur la per¬ 
ception onéreuse et compliquée, c’est, je le crois un pro¬ 
gramme que nous devons tous avouer, sauf à différer 
entre nous peut-être sur le mode de procéder et sur la 
part plus ou moins large à faire aux habitudes et aux 
douloureuses nécessités du présent. Que M. Menier adopte 
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franchement ce programme, et i) ne trouvera guère 
d’économiste qui ne soit prêt A. en étudier la réalisation. 
Pour son compte, M. Passy s’est prononcé avant M. Me- 
nier, mais après d’autres, contre l’abus, à son avis, aussi 
préjudiciable au fisc que dommageable aux particuliers, 
des droits élevés de consommation et des entraves à la fa¬ 
brication et à la circulation. M. Gladstone l’a fait ici môme 
avec une énergie et une autorité sans égales, et Robert 
Peel avant lui, avait remarqué qu’il y a un abime entre 
le chiffre de l’impôt et son rendement. La France, à cet 
égard, attend-elle encore son Gladstone et son Peel ? Ne 
serait-ce pas, par suite du discrédit dans lequel a été 
laissé l’enseignement économique, l’esprit public qui n’est 
pas assez éclairé pour supporter uno refonte rationnelle 
de notre système financier et soutenir les ministres intel¬ 
ligents qui oseraient l’entreprendre? Toujours est-il qu’il 
est bon d’agiter ces problèmes et de forcer l’opinion pu¬ 
blique à s’en préoccuper. Que M. Menier y parvienne, et 
il aura fait de sa fortune et de son indépendance un noble 
et utile emploi. Mais est-il bien assuré que tel ait été jus¬ 
qu’ici le véritable effet de son ardente polémique ? Qu’il 
me permette de garder à cet égard au moins un doute. 

Disons-le franchement, pour nous, qui savons ce que 
parler veut dire, pour nous qui connaissons M. Menier et 
qui venons de l’entendre exposer en toute liberté ses idées, 
nous ne nous y trompons pas, et l’impôt sur le capital 
n’a rien à nos yeux de cabalistique. C’est une assiette dif¬ 
férente de l’impôt, jugée meilleure par son auteur, et ten¬ 
dant à dégager le travail sans porter, malgré l’étiquette, 
atteinte au capital. jM. Menier a pitié du pauvre, mais il 
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respecte le riche. Il veut ouvrir la carrière plus largement 
à l’effort de la richesse en formation ; mais il n’entend pas 
frapper d’une pénalité la richesse formée. Loin de donner 
des gages à l’envie niveleuse, il entend lui rogner les on¬ 
gles en lui enlevant les prétextes dont elle se couvre, et 
son œuvre, dans sa conviction, est une œuvre de conser¬ 
vation et d’apaisement. 

Ainsi que l’a fait remarquer M. Garnier, l’impôt contre, 
le riche, comme disait le bon Mentor dans ses dange¬ 
reuses naïvetés, c’est, en d’autres termes, un commen¬ 
cement de satisfaction donnée à ceux qui regardent le ca¬ 
pital comme le tyran du travail, et demandent qu’on lui 
fasse enfin rendre gorge. Dans un pays où l’on garde si 
peu de mesure et où la justice apparaît le plus souvent 
sous forme de représailles, n’y a-t-il pas là un péril? Et 
les vrais amis de M. Menier, au terme de cette discussion 
qui a mis à nu ce qu’il y a de juste dans sa pensée et de 
généreux dans ses intentions, peuvent-ils lui donner une 
meilleure preuve de l’estime dans laquelle ils tiennent ses 
efforts, qu’en l’avertissant que la popularité qui les en¬ 
toure n : est pas toute de bon aloi? 11 eût mieux valu pour 
lui, en somme, sauf à moins frapper les oreilles, pren¬ 
dre un titre moins retentissant, et donner à ses promesses 
une moindre surface. 

M. de Labry, ingénieur des ponts et chaussées, fait ob¬ 
server que M. Menier nomme capital fixe la terre, les 
bâtiments, les objets immobiliers par destination, en un 
mot, les immeubles, auxquels il ajoute les charrues, les 
bêtes de travail, les outils, les œuvres d’art, et dont il 
évalue l’ensemble à 160 milliards. M. de Labry demande 


à\I. Menier si c’est bien sur le capital que devra, après 
une période d’environ vingt ans, porter un impôt dépas¬ 
sant trois milliards , et s’élevant à 2 0/0 de ce capital. 

M. Menier répond affirmativement. 

Dès lors, dit M. de Labry, l’impôt sur le capital pré¬ 
conisé par M. Menier n’est à peu près que l’impôt direct 
foncier actuel considérablement augmenté. La très-grande 
partie de ce capital consiste dans les fonds de terre, 
on s’accorde à trouver ces fonds lourdement grevés par 
l’impôt foncier d’aujourd’hui, qui s’élève environ, en 
moyenne, à un dixième de leur revenu au taux de 3 0/0, 
à un trois centième de leur valeur; comment, dans vingt 
ans, supporteront-ils aisément un impôt de 2 0. 0 sur 
cette valeur ? 

M. Menier allègue que l’application de son impôt se 
fera par degrés : d’abord 1 millième, un an après 2 mil¬ 
lièmes, et en continuant, à la vingtième année, une con¬ 
tribution des 20 millièmes, ou des deux centièmes du 
capital. Mais par quel phénomène celte aggravation 
progressive de charges mettra-t-elle, en vingt ans, l’im¬ 
meuble en mesure de supporter allègrement une contribu¬ 
tion six à sept fois plus forte que maintenant ? 

M. Menier pense que le déplacement annuel d’une 
partie de l’impôt produira une si grande amélioration 
générale, qu’après ces vingt années le propriétaire, en 
versant dans la caisse de l’État au moins les deux tiers 
de son revenu d’à présent, se trouvera peu grevé : il le 
pense, mais ne le démontre pas. Ainsi, ïourier annon¬ 
çait que les hommes, s’ils se conformaient à son har¬ 
monie, verraient leur richesse prendre un développement 


merveilleux, analogue à celui que nous promet M. Me- 
nier. Fourier aussi espérait, mais ne démontrait pas. 

A l’appui de l’expansion et de la prospérité que nous 
donneront les vingt années où évoluera la réforme fiscale, 
M. Menier, dans ses livres et dans ses discours, apporte 
des sentiments généreux, des paroles émues, mais de 
preuves, aucune. En cette période de transition est la 
partie faible, ou plutôt le vide et le néant de son système. 

Quant à la démonstration mathématique qu’auraient 
fournie, pour combler cet abime, des calculs d’annuités, 
il ne faut pas oublier que les formules algébriques ne 
rendent que ce qu’on y met, et ne peuvent ni remplacer, 
ni réfuter le sens commun. Tant que M. Menier n’aura 
pas prouvé par des raisons claires, précises et suffisantes 
qu’un impôt de 1 millième reporté chaque année pendant 
vingt ans sur les biens fonciers, rendra ces biens capables 
de payer facilement au fisc six ou sept fois plus qu’au- 
jourd’hui, on devra rendre à son zèle pour le bien, à 
ses efforts désintéressés, la justice qu’ils méritent; mais 
sa théorie, péchant par la base môme, sera inacceptable. 

M. Mexier, prenant une seconde fois la parole, 
répond : Si vous admettez que l’impôt doit être rigou¬ 
reusement proportionnel aux ressources, et que l’impôt 
ne doit pas entraver la circulation, nous sommes d’accord 
sur les principes. Pourquoi donc combattre l’impôt sur le 
capital? Permettez-moi de vous dire d’abord que vous 
combattez surtout un système que vous faites, et non le 
système de l’impôt soi 1 le capital, tel que je l’ai exposé. 
Vous avouerez bien que je ne suis pas obligé de défendre 
les divers systèmes avec lesquels le mien n’a aucune 


solidarité, et que j’ai le droit de vous demander de ne 
me rendre responsable que de mon système. Et, à ce 
sujet, je liens à dire que je n’ai point la prétention d’avoir 
inventé l’impôt sur le capital, j’ai eu soin dans mon livre 
d’indiquer tous les pays où il a été appliqué : seulement, 
jusqu’à présent, aussi bien à Florence au xm e siècle 
qu’aux Etats-Unis au xix c , il n’a jamais été appliqué que 
d’une manière empirique; ce que j’ai chercbé, ce que je 
crois avoir trouvé, c’est son application scientifique. 

J’écarte ces objections : — On a dit que l’impôt sur 
le capital serait une pénalité contre le capital? Alors tous 
les impôts sont donc des pénalités contre les objets qu’ils 
frappent? L’impôt sur le savon serait donc une pénalité 
contre le savon? Quant au reproche de vouloir confisquer 
le capital, je le passe sous silence. Son invraisemblance 
en fait aisément justice. 

J’arrive aux objections économiques : — On me dit : 
Vous êtes un physiocrale, un disciple de Quesnay, et vous 
voulez faire supporter tous les impôts par la propriété 
foncière. Je ne rougirais pas à coup sûr d’être un disciple 
des physiocrales qui ont préparé la Révolution française* 
mais je ne suis pas aussi exclusif qu’on l’a dit. Je ne 
frappe pas seulement le sol, je frappe tous les capitaux 
fixes, et j’ai eu soin de les énumérer. On me parle du 
revenu de 3 p. 100 de la terre; on confond toujours le 
revenu du propriétaire qui la considère comme un pla¬ 
cement avec le produit de la terre; mais pour obtenir ce 
produit, est-ce qu’on ne fait pas souvent des avances de 
15, 20, 30 p. 100 de la valeur de la terre? Comprenez 
l’impôt dans celle avance. Voilà tout. Que fait le proprié- 


taire? Il fait tout simplement l’avance de l’impôt, et il la 
recouvre sur l’acheteur de ses produits, exactement 
comme moi je recouvre sur mes acheteurs l’avance faite 
par moi des droits sur le sucre et le cacao, avance qui 
peut représenter huit ou dix fois le bénéüce que je peux 
faire. Je perdrais donc huit ou dix fois ce que je gagne, 
s’il n’y avait pas la répercussion! Que votre terre produise 
le plus possible, vous ne trouvez plus l’impôt venant 
frapper la circulation de ses produits, et plus voire circu¬ 
lation se développe, plus vous recouvrez facilement cette 
avance. On croirait maintenant que la contribution fon¬ 
cière est le seul impôt qui frappe la terre. Mais M. de 
Ventavon énumérait l’année dernière à l’Assemblée natio¬ 
nale les divers impôts qu'elie paje en réalité, et qui ne 
s’élèvent pas à moins de 1,500 millions. Ce chiffre n’est 
pas trop fort; car il y a un phénomène dont on ne tient 
pas suffisamment compte, c’est l’incidence, c’est la réper¬ 
cussion de l’impôt. Quand l’impôt frappe un produit, il 
ne faut pas croire que c’est ce produit seul qui le sup¬ 
porte : l’impôt se répercute sur l’instrument de pro¬ 
duction. Frappez le vin, vous atteignez le vignoble. Je 
dis qu’il vaut mieux frapper l’instrument de production 
que de frapper le produit, parce qu’en le frappant 
d’abord, vous lui assurez ensuite la liberté de la produc¬ 
tion. Je l’ai déjà dit : de l’incidence de l’impôt dépend la 
ruine ou la prospérité d’un pays. Qui fera l’avance de 
l’impôt? Celui qui n’a rien, ou celui qui possède? Toute 
la question est là. 

Voilà ce qui me sépare de M. Wolowski. Certes, je 
suis aussi partisan que lui de l’épargne; mais je prétends 
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que les impôts actuels l’nrrôtcnt en la frappant au 
. moment où elle se forgie. Pour la frapper, je veux 
attendre qu’elle- soit formée. 

Quant à l’estimation de la valeur vénale des capitaux 
fixes, il me semble incontestable quelle est beaucoup plus 
facile que l’estimation du revenu. Quel moyen a-t-on pro- 
| v posé pour estimer celui-ci? La déclaration du contri¬ 
buable, puis une inquisition pour la vérifier. Tous les 
» impôts, en ce moment,' cherchent à frapper le revenu, 
: et les contributions indirectes n’ont été créées que pour 
f essayer d’y arriver. Or, vous retrouvez l’inconvénient sui- 
| : vaut : Vous ôtes obligé de fixer d’avance les recettes de 
i votre budget. Vous ôtes donc obligés|de fixer les revenus 

[ avant qu’ils soient réalisés. Et s’ils varient dans l’année? 
Si une maladie les supprime? Comment ferez-vous? A 
quels dégrèvements ne serez-vous pas obligé? Que de for- 
I- malilés! Et pouvez-vous établir un budget solide sur de 
: semblables éventualités? 

b En frappant le revenu, en frappant la circulation, vous 
imitez le mécanicien qui chaufferait sa machine à toute 
■ vapeur et serrerait les freins. 

Que faites-vous encore en frappant la richesse en for¬ 
mation?) Vous tuez*$la couveuse. Je préfère, moi, ne 
prendre|qu’un des poulets de la couvée. 

En épargnant, au contraire, la circulation, vous aug¬ 
mentez la production en raison géométrique. Votre revenu 
de IG milliards double immédiatement, et c’est sur cette 
seconde partie du revenu que sera prélevé l’impôt. La 
richesse d’hier restera intacte. Vous pouvez donc vous 
tranquilliser sur le bouleversement que pourrait apporter 
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l’application de l’impôt sur le capital. Je n’en demande 
pas, du reste, comme vous le savez, l’application inté¬ 
grale du jour au lendemain; je n’en demande qu’une 
application graduelle, et je me contente d’un premier 
essai au taux de 1 p. 1000. Qu’est-ce donc? 1 fr. p. lOOOfr., 
10 fr. p. 10,000 fr., 100 fr. p. 100,000 fr. Qu’y a-t-il 
d’effrayant dans une pareille expérience? 

Mes contradicteurs ont trouvé que mon impôt avait un 
mauvais titre, et c’est surtout ce titre qu’on a attaqué. S’il 
n’y a qu’une question de mots, je suis prêt à renoncer au 
titre d’impôt sur le capital ; mais, abstraction faite de ce 
titre, considérez surtout l’impôt sur le capital comme « l’im¬ 
pôt direct scientifiquement appliqué sur les choses, » 

C’est déjà de cette manière qu’on le considère à l’étran¬ 
ger ; car, j’ai le regret de le dire, tandis qu’ici on s’acharne 
à trouver des arguments contre lui, ailleurs on l’étudie 
sans autre préoccupation que déjuger sa véritable valeur. 

Plusieurs membres font remarquer à M. Menier que la 
question en discussion n’existe plus s’il abandonne sa 
malencontreuse formule. — M. Joseph Garnier lui de¬ 
mande un nouveau chapitre au livre sur la réforme fis¬ 
cale. 

M. le président lui fait remarquer aussi, en levant la 
séance, que son système semble se résumer dans celui 
des physiocrates, mais que ces hommes éminents n’ayant 
pu faire triompher leur idée, il paraît bien difficile de la 
reprendre. M. Menier, avec de bonnes intentions, sans 
doute, peut provoquer autour de 'son système une agi¬ 
tation dangereuse, et c’est ce qui justifie la vivacité des 
critiques qui lui sont adressées. 


OBSERVATIONS. 


Telle est la discussion qui a eu lieu devant la Société, 
d'économie politique. Je m’empresse de la publier, con¬ 
vaincu qu’elle rendra les plus grands services à l’impôt 
sur le capital ; et je ne dissimule point la nature des ser¬ 
vices que j’attends d’elle. 

Quand on parle de l’impôt sur le capital à quelqu’un, 
il élève quelques objections. On ne saurait accepter une 
idée neuve sans faire une petite résistance. On résiste donc, 
c’est dans la force des choses. On oppose quelques argu¬ 
ments. Bien. Le promoteur, le colporteur, le partisan, 
un titre quelconque, de l’impôt sur le capital, écarte ces 
arguments, culbute ces objections. La personne de bonne 
foi à qui il s’adresse n’a plus qu’à se rendre. Elle se ren¬ 
drait en effet, sans parti pris. Mais alors survient un 
scrupule de modestie. Elle dit : — Oui, vous avez raison, 
parce que je ne suis pas fort, moi î parce que je ne suis 
pas un économiste! mais il faudrait voir ce que disent les 
hommes de science! 

Eh bien! la discussion du 5 mars nous sert précisément 
à emporter ce dernier retranchement. Si quelqu’un vient 
encore dire : — Il faudrait voir ce que disent les écono¬ 
mistes! — il sera facile de lui répondre : — Voilà ce qu’ils 
disent! Et certes, vous, simple profane, vous n’aviez pas 
besoin d’être modeste, et de croire qu’ils avaient en ré¬ 
serve des arguments supérieurs aux vôtres. Jugez-en. 

2 
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Deux sortes d'arguments ont été opposés à l'impôt sur 
le capital. 

Il y a des arguments économiques et des arguments 
personnels. Les arguments personnels prouveraient-ils 
beaucoup contre moi, je me demande ce qu’ils pouraient 
bien prouver contre l'impôt sur le capital. 

Ainsi AI. Joseph Garnier déclare bien haut que je n’ai 
pas inventé « l’impôt sur le capital ; » je suis de son avis; 
M. Joseph Garnier n’avait point besoin de faire celte dé¬ 
claration. Je l’avais faite avant lui. liieu plus, j’ai cité 
dans mon livre tous les pays qui ont appliqué des impôts 
se rapprochant plus ou moins de l’impôt sur le capital, et 
les divers auteurs qui ont traité ce sujet. 

Seulement je prétends en avoir fuit une théorie plus 
complète et en avoir indiqué une application plus simple, 
et plus logique que mes prédécesseurs. C’est là la part 
que je réclame; et cette part ne m’a pas été contestée sé¬ 
rieusement. 

Ceci entendu, examinons les autres arguments de M. Jo¬ 
seph Garnier. 

M. Joseph Garnier dit ; « .M. Menier fait du capital un sy¬ 
nonyme d’instrument. C’est comme s’il disait que le cœur 
c’est la tête, parce que le cœur et la tète sont des organes. 
La terre cl le capital sont des instruments de production, 
mais la terre n’est point le capital, et vice versa. » 

Je ne relève pas la comparaison physiologique de 
M. Joseph Garnier. 

On voit bien que M. Joseph Garnier n’a lu que 
y la table des matières » de mon livre; car autrement 


il saurait que je donne du capital la définition suivante : 

1° Est utilité tout agent naturel approprié à l’homme; 

2° Toute utilité est un capital; 

3° Le capital d'un particulier est l’ensemble des utilités 
qu’il possède ; 

4° Le capital d'une nation est l’ensemble des utilités 
qu’elle possède (1). 

Cette déûnilion me semble un peu plus large que celle 
que me prête M. Joseph Garnier. 

Dans la phrase qui la précède, j’avais eu soin de dire : 

« Je ne me préoccupe pas de savoir si une utilité est 
reproductive d’utilité ou simplement productive d’agré¬ 
ment. » 

Il est vrai que ma définition n’est pas celle de M..Joseph 
Garnier, qui ne veut pas que la terre fasse partie du capi¬ 
tal. C’est une opinion qu’il partage avec quelques écono¬ 
mistes; et je la lui accorde d’autant plus volontiers que je 
n’en veux rien retenir pour moi. J’ai expliqué pourquoi(2), 
et j’ai cité tout au long et réfuté l’opinion de M. Joseph 
Garnier. 

M. Michel Chevalier me reproche d’être un physiocrate ; 
et cherchant les motifs pour lesquels quelques économistes 
avaient fait cette distinction subtile, je disais : 

« On ne peut l’expliquer que par l’influence de la tra¬ 
dition des phÿsiocrates qui faisaient du sol l'instrument 
unique et universel de production. Celle influence a pesé 
aussi sur M. Rossi. Il reconnaît bien que la terre et le 


(1) Liv. II, ch. h. 

(2) Liv. II, ch. I er . 
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capital sont des instruments de production, mais il n’ad¬ 
met pas que la terre puisse jamais se confondre avec le 
capital. Et pourquoi? parce qu’elle est un agent naturel 
indispensable? » 

Et j’ajoutais : « Est-ce une raison pour ne pas la ranger 
parmi les utilités? » 

Logiquement, c’est M. Joseph Garnier qui serait un 
physiocrate, non moi; et c’est moi qu’on accuse d’étre 
physiocrate. Voilé où conduisent les préventions. Je dois 
avouer que je supporte légèrement cette accusation. 

Du reste, à l’opinion de MM. Rossi et Joseph Garnier 
je puis opposer l’opinion de Bastiat, de M. Courcelle- 
Seneuil et enfin l'opinion de Smith. « Il est conduit dit 
M. Joseph Garnier, ù considérer la terre comme une véri- 
table machine identique à tout autre capital (l). » N’aurais- 
je l’opinion de personne à citer que la réalité me suffirait 
pour maintenir ma définition contre les diverses définitions 
que M. Joseph Garnier a données du capital, définitions 
qui ne l’ont jamais satisfait complètement, je le reconnais 
puisqu’il n’a cessé de les modiûer. 

M. Joseph Garnier affirme « que je crois avoir fait une 
découverte en distinguant les capitaux fixes des capitaux 
circulants. » Mais si M. Joseph Garnier avait lu au moins 
attentivement «la table des matières de mon livre », il au¬ 
rait vu que je cite ou discute sur celle question les opi¬ 
nions de Smith, de J. B. Say, de Stuart Mill, Mac-Cal- 
loch,de MM. de Molinari, Courcelle-Seneuii. Puisque je les 


(1) Traité d'économie politique, p. 73. 
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cite, il me semble probable que je sais que je ne suis pas 
le premier à faire cette distinction. Si j’avais la prélention 
d’avoir découvert une Méditerranée économique, je ne 
m’occuperais pas de ceux qui m’ont précédé. 

M. Joseph Garnier ajoute : « Il se peut que M. Menier 
fasse autrement la répartition du capital que le grand éco¬ 
nomiste ; mais il n'en doit pas moins s’incliner devant le 
maître qui faisait cette distinction il y a cent ans » 

M. Joseph Garnier semble croire que les opinions éco¬ 
nomiques s’améliorent en vieillissant. 11 doit savoir pour¬ 
tant qu’elles ne sont point éternelles et qu’une science ne 
progresse qu’à la condition de se tranformer. J'ai une 
admiration d’autant plus profonde pour Adam Smith que 
jamais il n’aurait invoqué l’autorité d’un nom pour prou¬ 
ver une chose. S’il a été grand, c’est que, se dégageant des 
opinions toutes faites, il a su voir et observer par lui- 
même. 

M. Joseph Garnier a dû assister à des comédies de Mo¬ 
lière, et il a ri de ces médecins qui avaient toujours à la 
bouche le nom de Galien ou d’Aristote. « 11 n’y a pas de vérité 
qui tienne, disait la Faculté, devanldeux mots d’Aristote. » 
Renaudot s’étant permis de discuter une opinion d’Hip¬ 
pocrate , Guy-Patin s’écriait : « Qui eût jamais cru qu’on 
eût osé parler ainsi de ce souverain dictateur de la méde¬ 
cine? » M. Joseph Garnier voudrait-il par hasard, jouer 
le rôle du Guy-Patin d’Adam Smith? 

Que devient la discussion avec un pareil fétichisme? 
Parce qu’Adam Smith aura parlé, il nous sera défendu 
de voir! 

Si M. Joseph Garnier eût vécu du temps d’Adam Smith, 
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il lui aurait dit : — Inclinez-vous devant Vau ban! Tout 
ce que vous ferez en dehors ne vaudra rien. 

Et il aurait ajouté : — Vauban a été un maréchal de 
France, et vous qui n’ètes qu’un simple philosophe, vous 
ne sauriez, vous comprenez bien, avoir dautorité contre 
la sienne. 

M. Joseph Garnier, avant d’examiner une opinion, de¬ 
mande d’abord quel titre elle a, et quels litres a celui qui 
l’émet. M. Joseph Garnier est le gardien du temple de 
l’économie politique, et, avant d’en permettre l’entrée, il 
exigerait volontiers qu’on fit une profession de foi ortho¬ 
doxe ; comme si tout progrès n’était pas une hérésie des 
doctrines antérieures ! M. Joseph Garnier est conservateur 
par instinct, par habitude, par principe, et quand une 
opinion se présente, avant d’entrer en rapport avec elle, 
il commence pnr regarder son extrait de naissance, et 
s’informe de son ûge. M. Joseph Garnier est un homme 
grave qui a peur de se compromettre avec une idée trop 
jeune. Toujours au nom de sa gravité, M. Joseph Garnier 
voudrait qu’on établit un baccalauréat ès sciences écono¬ 
miques, et les élèves qui réciteraient bien son manuel de¬ 
vraient s’engager par serment, comme les récipiendaires 
de la vieille Faculté, à ne jamais suivre d’autre doctrine 
que celle du maître. Cela fait, M. Joseph Garnier qui, je 
le reconnais, est partisan de la liberté économique, mais 
qui n’est pas partisan de la liberté de la discussion écono¬ 
mique, défendrait à tout industriel, à tout commerçant, à 
tout financier, de traiter n’importe quelle question indus¬ 
trielle, commerciale, financière, s’il n’eùt montre dabord 
son diplôme. 


Je croyais cependant que l’économie politique devait 
être une science d’observation. 

Après avoir cité textuellement tout ce que disait Smith 
et exposé les diverses opinions des économistes dont j’ai 
rappelé plus haut les noms, j’ai posé la question suivante : 
« Ces diverses définitions et énumérations connues, com¬ 
prenons-nous d’une manière précise la différence qui existe 
entre le capital fixe et le capital circulant? 

« Pouvons-nous dire, à première vue, en nous appuyant 
sur une règle inflexible, que tel objet fait partie du capital 
fixe et tel autre du capital circulant? 

« N’avons-nous pas le droit de demander à ces écono¬ 
mistes quelle est la base de leur distinction? 

« Est-ce le laps de temps qui s’écoule entre la produc¬ 
tion et la consommation ? Est-ce la rapidité de la consomma¬ 
tion? .Mais où est la mesure de cette rapidité? Sera-ce un 
an, un mois? Voici une machine qui s'use rapidement, 
fera-t-elle partie, du capital circulant ou du capital fixe? 
Voici de la monnaie, vous pouvez la garder longtemps ou 
la consommer rapidement. Fera-t-elle du capital fixe ou 
du capital circulant? Vous n’avez pas de critérium, pas 
de règle fixe pour établir votre distinction, et par consé¬ 
quent, elle n’aboutit qu’à une confusion. » 

Et discutant les diverses opinions de Smith , je termi¬ 
nais en disant : — « La réalité est au-dessus de l’autorité 
de Smith. » 

Je le répète de nouveau, quoique l’autorité de Smith 
soit doublée de l’autorité de M. Joseph Garnier. 

Mais si je n’ai pas la prétention d’avoir découvert qu’il 
y avait des capitaux fixes et des capitaux circulants, j’ai 
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la prétention d’avoir substitué aux incertitudes, aux équi¬ 
voques, aux tâtonnements antérieurs, une règle fixe, un 
critérium certain pour reconnaître les capitaux fixes des 
capitaux circulants. C’est ce critérium que j’avais établi 
au commencement de la discussion de la Société d’écono¬ 
mie politique. Mais M. Joseph Garnier ne m’a pas plus 
écoulé, paraît-il, qu’il ne m’a lu. 

Après avoir nettement établi ce critérium, dont la préci¬ 
sion m’a été confirmée par toutes mes nouvelles observa¬ 
tions, je ne me suis pas inquiété de savoir si je heurtais 
tel ou tel préjugé, si je flattais telle ou telle passion. J’ai 
agi avec la rigueur de la méthode scientifique. J’ai fait 
comme le mécanicien qui applique les lois du mouvement, 
sans s’inquiéter s’il ne vaudrait pas mieux quelles fussent 
autres. Il s’agit d’épargner la circulation. Il ne faut pas 
par conséquent frapper la circulation. — Mais il faut de 
l’argent? —Je frappe donc les capitaux fixes. — Que sont 
les capitaux fixes? II y en a de diverses sortes : les uns 
sont des objets de jouissance, d’autres sont des instru¬ 
ments de travail; qu’importe? ce sont des capitaux fixes. 
Ils doivent former l’assiette de l’impôt. 

Et ceux-là qui montrent tout d’un coup pour les classes 
laborieuses un intérêt qui était resté jusqu’alors plato¬ 
nique, s’écrient avec indignation : — Vous frappez les in¬ 
struments de travail! — En même temps regardant d’un 
autre côté, ils me désignent aux classes riches comme 
un spoliateur qui veut livrer leur fortune, leur richesse au 
spectre rouge... Que font-ils donc? examinent-ils donc la 
question avec le sang-froid et la rigueur d’une question 
scientifique? Est-ce qu’au lieu d’arguments rigoureux, ils 


ne cherchent pas à évoquer contre l’impôt sur le capital à 
la fois les passions de l’ouvrier et les passions du riche? 

Quand, au lieu de chercher à réfuter une question éco¬ 
nomique qui devrait être étudiée comme toute question 
scientifique, on ne cherche qu’à provoquer des préven¬ 
tions contre elle, on ne joue pas le rôle d’un homme d’é¬ 
tude, mais celui d’un sectaire. 

M. Joseph Garnier trouve qu’il manque à mon livre 
un dernier chapitre. Comment le saurait-il, s’il n’en a lu 
que la table des matières en homme qui, ayant compilé 
Adam Smith et J. II. Say, se croit toute science infuse, et 
s’imagine que l’univers a dit son dernier mot, parce qu’il 
a lui-même dit le sien. Que veut-il que je mette dans ce 
dernier chapitre? Faut-il que j’expose la théorie de l’impôt 
sur le capital? Je l’ai expliquée dans mon livre, je l’ai ré¬ 
sumée dans mes conférences, dans de petites brochures. 
Sont-ce des détails sur l’application? Dans mon livre, j’y 
ai consacré trois chapitres; j’ai publié mon projet de loi 
sous dix formes différentes. 

Je regrette à coup sûr de n’avoir pas pu être plus clair 
que je ne l’ai été ; mais M. Joseph Garnier doit savoir par 
expérience qu’il n’est pas toujours facile d’être lucide. 

Qu’importe? Je sais bien qu’on n’enfonce point un clou 
d’un seul coup de marteau; et j’essayerai de résumer à la 
suite de cette discussion en quelques formules aussi brèves 
que possible l’ensemble de mon système 

Quand je l’aurai fait, on ne manquera pas de me dire : 
— Mais c’est toujours la même chose ! 
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Eh! oui, et je répéterai encore avec Molière : « Si je dis 
toujours la même chose, c’est parce que c’est toujours la 
même chose, et si ce n’était pas toujours la même chose, 
je ne dirais pas toujours la même chose. » 

Je ne peux pas inventer tous les jours un nouveau sys¬ 
tème de l’impôt sur le capital. Si je le faisais, ce serait 
alors qu’on pousserait de beaux cris, en disant: — Ce 
système, mais c’est une girouette. 

Quant à de nouveaux arguments, j’en découvre bien de 
temps en temps en creusant de plus en plus celle ques¬ 
tion ; mais ce n’est pas le nombre des arguments qui im¬ 
porte, c’est la qualité. 

J’aurais beau jeu de vous demander à mon tour des 
objections nouvelles. Elles tournent dans un cercle étroit, 
et cependant la plupart de mes critiques l’ont élargi en 
posant les objections en dehors de la question. Qu’im¬ 
porte? Une objection réfutée, on ne répond pas à mon 
argument; on refait la même objection sans tenir compte 
de ma réponse. C’est bien plus simple. 

Il est certes facile de critiquer tout système neuf qui se 
présente même à l’aide d’arguments contradictoires. 

Une partie des membres de la Société d'économie poli¬ 
tique sont d’accord pour combattre l’impôt sur le capital; 
mais ils ne sont d’accord que sur ce point. 

Les uns le blâment parce qu’il doit devenir un impôt 
unique ; et M. Joseph Garnier déclare, lui, « qu’il n’est pas 
et ne saurait être un impôt unique. » 

Je suis bien h mon aise avec M. Joseph Garnier sur cette 


(1) Traité de finance*, par M. JostPH Garnibr, p, 346. 
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question; car en 18G0, il disait nu congrès de Lausanne : 
(i L’impôt doit dire simple, unique, si c’esl possible (1). » 
Et M. Joseph Garnier jugeait alors si peu qu’il y cftt 
incompatibilité entre l’impôt unique et l’impôt sur le capi¬ 
tal, qu’aussitôt il ajoutait : « Frappera-l-il sur le capital 
ou sur le revenu? Ici, en y réfléchissant bien, on s'aperçoit 
qu'au fond cela revient à peu près au même. » 

Ce n’est pas mon opinion; mais il est évident qu’à cette 
époque M. Joseph Garnier n'était point épouvanté par 
cette formule : « impôt sur le capital » contre laquelle il 
proteste si haut aujourd’hui. 11 citait M. li. de Parieu 
disant ; « L’impôt général sur le capital ou sur le revenu, 
par la base môme sur laquelle il repose, a une ten¬ 
dance tout à la fois plus simple, plus générale et plus 
juste (1). » 

Ce n’est qu’en cherchant des arguments contre moi que 
M Joseph Garnier a découvert que l’impôt sur le capital 
et l’Impôt unique étaient incompatibles. 

Mais si M. Joseph Garnier reproche à l’impôt sur le 
capital de n’ôtre pas un impôt unique — et à ce propos 
je voudrais bien savoir comment il ferait de l’impôt sur 
le revenu ou plutôt sur les revenus un impôt unique, — 
M. Wolouski reproche au contraire à l’impôt sur le capi¬ 
tal de tendre à l’unité de l’impôt. C’est là une preuve évi¬ 
dente de la solidité et de la logique des arguments de mes 
contradicteurs. L’un dit noir, l’autre dit blanc : c’est l’im¬ 
pôt sur le capital qui a tort. 


(2) Traité de finances , ]>. 63. 



Mais si au lieu d’attaquer l’impôt sur le capital, ces 
messieurs voulaient opérer une réforme fiscale, je serais 
curieux de savoir comment ils s’y prendraient. Ils n’arri¬ 
veraient certes pas à l’impôt unique. Ils arriveraient à 
l’impôt multicolore, et M. Wolowski serait content ! 

Vous m’arrêtez, et vous dites : —Mais alors il n’y 
aurait rien de changé ! 

Et je suis bien obligé de vous répondre : — Ma foi, non ! 

Et M. Wolowski serait toujours content, car M. Wo¬ 
lowski veut « qu’on diversifie les formes de l’impôt ». 

Mais alors pourquoi a-t-il présenté à l’Assemblée, en 
1871, un projet de loi sur l’impôt sur le revenu ? M. Thiers 
n’avait pas besoin de le réfuter. Ils étaient tous les deux 
parfaitement du même avis. 

M. Wolowski voulait un petit impôt sur le revenu, afin 
qu’il y eût un impôt de plus. Voilà tout. 

M. Wolowski s’écrie : — Le revenu des capitaux fixes 
est de 5 milliards ; vous prélevez 3 milliards ; c’est la ruine ! 

J’admets que le revenu de la France ne soit que de 
5 milliards; j’en prélève 3 directement, par l’impôt sur 
le capital, ou j’en prélève 3 indirectement à l’aide d’im¬ 
pôts multiples, vexatoires, qui auront coûté des frais de 
perception considérables; quel sera le résultat dans ces 
deux cas? Dans le premier 5 — 3 = 2; dans le second, 
5 — 3 ne font pas G. M. Wolowski voit donc bien qu'en 
prenant même ses chiffres d’argumentation, il n’arrive 
qu’à prouver une chose; c’est que les impôts sont trop 
élevés. Nous sommes d’accord sur ce point; mais c’est 
une autre question à examiner. 
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M Woloivski oublie que l’impôt n’est jamais pris 
que sur les ressources; que la multiplication des taxes 
n’élargit pas l’assiette de l’impôt; qu’en frappant un grand 
nombre d’objets on n’augmente pas la fortune de laFrance. 

Si ce système était vrai, on devrait « diversifier » les 
taxes à l’infini, on devrait s’attacher à chercher les plus 
petits impôts possibles afin de multiplier les matières im¬ 
posées, matières premières et produits fabriqués. Au lieu 
de combattre l’impôt sur le verre, sur les tissus, sur les 
produits pharmaceutiques, et toutes les autres propositions 
originales de M. de Lorgeril, il faudrait les adopter avec 
enthousiasme, et en chercher de nouveaux. 

Cette conséquence prouve qu’il ne s’agit pas de multi¬ 
plier les impôts; au contraire, il s’agit de donner une 
bonne assiette h un impôt unique. 

M. Pascal Duprat, tout en admettant l’impôt sur le capi¬ 
tal, a déclaré qu’il ne croyait pas qu’il dût devenir un im¬ 
pôt unique. Je crois que si dans l’application il est quel¬ 
quefois convenable de transiger, pour ne pas effrayer les 
timorés et les indécis, il n’en est pas moins bon de déter¬ 
miner rigoureusement les principes, sans tenir compte des 
préjugés qu’ils peuvent froisser. M. Pascal Duprat se pré¬ 
occupe trop des préjugés existants. Je ne demande pas non 
plus, dès demain, l’application intégrale de mon système; 
mais je maintiens que la vraie solution fiscale est l’impôt 
unique sur le capital. 

L’impôt unique sur le capital aura précisément l’avan¬ 
tage de faire faire l’inventaire de la fortune de la France 
et de déterminer le rapport exact des frais généraux et des 
ressources. 
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M. Wolotvski s’écrie : « L'impôt sur le capital frappe¬ 
rait l’épargne en favorisant la prodigalité. C’est la peine 
imposée à l’épargne et à la prévoyance. » 

Voilà de bien grands mots. Quand une science supporte 
des discussions qui reposent sur de pareilles déclamations, 
c’est la preuve qu’elle n’a pas encore une méthode bien 
certaine, et qu’au lieu de s’efforcer de la perfectionner, de 
la rendre plus rigoureuse, ceux qui se prétendent scs re¬ 
présentants exclusifs se contentent d’à peu près, et n’hé¬ 
sitent pas, aa besoin, à en combler les lacunes par des 
arguments de sentiment. 

M. Wolowski, ne voulant pas frapper l’épargne, com¬ 
mence par l’empêcher de se former. 

L’impôt sur le capital n’intervient, lui, que quand l’épargne 
est formée; il ne frappe qtte la richesse acquise; il laisse 
la fortune en formation s’augmenter en toute liberté. Il y a 
des gens qui croiraient aisément qu’on ne frappe pas une 
chose quand on n’y touche pas. M. Wolowski a une autre 
opinion; vous ne touchez pas l’épargne, s’exclame-t-il! 
Donc, vous la ptihissez ! 

M. de Labvy au lieu de m’accuser de flatter le. « gros 
public » et la « foule ignorante », veut bien rendre jus¬ 
tice « à mon zèle désintéressé ». J’aime mieux cela. Il 
ajoute : « Les formules algébriques ne rendent que ce 
qu’on y met, et ne peuvent remplacer ni réfuter le sens 
commun, n 

Je puis retourner sa phrase k mon tour et lui dire que 
a le sens commun ne rend que ce qu’on y met ». Ce qui 
est « sens commun » pour l’un ne fait pas partie du « sens 




m counnun de l’autre. » Le sens commun d’un Indien n’est 
B pas le môme que celui d’un Français; et celui d’un Pari- 
ff sien n’est pas le môme que celui d’un Bas-Breton. Invo- 
■ quer « le sens commun pour prouver que des formules 
£ algébriques peuvent être erronées, c’est faire exactement 
ï ce qu’on reproche à ses adversaires. 

Mais il ne s’agit pas seulement dans ma thèse de for- 
\ mules algébriques. II s’agit d’un fait patent, positif; c’est 
I qu’une terre, qui n’aurait point de débouchés , qui serait 
[ isolée, en dehors de tout moyen de se procurer des engrais, 
[ des outils, et de vendre ensuite ses récoltes, ne serait pas 
■ positivement prospère ; c’est qu’une terre, au contraire, 
qui, comme les terrains des maraîchers, compris dans 
l’enceinte de Paris, peuvent avoir facilement des engrais 
et sont sans cesse sollicités par la demande, arrivent à 
avoir un revenu d’une valeur dix, quinze, vingt fois supé- 
[ rieure à celle de terrains placés dans d’autres conditions. 

Voilà ce qu’il ne faut jamais oublier, et c’est cependant 
[ ce qu’on oublie toujours. On s’effraye, d’un côté, de la 
î perturbation que doit causer l’impôt sur le capital dans 
la production ; et jamais on ne s’occupe des effets bien- 
1 faisants que doit provoquer cette perturbation. 

Tous les jours, on a l’exemple de l’influence du taux 
de l’escompte sur la circulation commerciale; on ne songe 
: pas que l'impôt sur le capital doit avoir un résultat ana¬ 

logue à celui que procurerait la gratuité du crédit, si elle 
était réalisable. 

M. Joseph Garnier, qui a inventé la formule « d’impôt 
progressionncl » pour accepter dans uue certaine mesure 
l’impôt progressif, aurait bien fait de ne pas « pailer 
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d’une formule à double entente, comme qui dirait démo- 
cratiquement jésuitique. » 

Ce sont lé des termes qui dépassent légèrement le bon 
ton , l'urbanité que doivent apporter dans une discussion 
scientifique les membres d’une société -savante. Je n’ai 
jamais donné le droit à personne ni par mes antécédents 
ni par mon attitude, de parler de celte sorte. Il est évident 
que M. Joseph Garnier s’est oublié. Cela arrive quand 
on n’a lu que la table des matières d’un volume qu’on 
veut critiquer. On remplace les arguments par des gros 
mots. 

J’aime mieux « essayer de plaire au gros public » que 
d’employer ces gros mots. Je ne partage point le dédain 
de M. Joseph Garnier pour lui. Je ne crois point à l’om¬ 
niscience des classes dirigeantes. Je ne pense point que le 
progrès soit renfermé dans quelques petites chapelles. 
Je sais que je suis citoyen d’une nation dont l’organi¬ 
sation repose sur le suffrage universel, et loin d’éprouver 
le moindre dédain pour lui, je le respecte à ce point que 
je n’en ai jamais appelé qu’à sa conviction raisonnée, 
jamais à ses passions. Que cela convienne ou non à M. Jo¬ 
seph Garnier, je pousuivrai mon œuvre. J’essayerai de ré¬ 
pandre mes doctrines économiques le plus possible ; et 
parmi ce « gros public », cette « foule ignorante » il y a 
des hommes , propriétaires, agriculteurs, industriels, ma- 
nufacluriers, commerçants qui trouvent que mes argu¬ 
ments valent mieux que les objections qu’on leur oppose. 

M. Frédéric Passyque je remercie des encouragements 
qu’il a bien voulu me donner ne m’en fait pas moins un 
reproché analogue à celui de M. Joseph Garnier. Il trouve 
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que j’ai entrepris une réforme fiscale sous a un titre trop 
retentissant. » 

Je le regrette. J'ai pris tout simplement le mot qui 
exprimait le mieux la chose. 

II parait que c’était précisément de celui-là qu’il ne fal¬ 
lait pas se servir. Je ne l’aurais pas deviné, mais je dois 
me rendre à l’évidence, car je lis à la fin du compte 
rendu publié par le Journal des économistes: « Plusieurs 
membres font remarquer à M. Menier que la question en 
discussion n’existe plus s’il abandonne sa malencontreuse 
formule. « 

J’avoue que j’ai beau essayer de comprendre, je ne 
comprends pas; car cette phrase impliquerait que c’est 
un mot, c’est une locution, c’est une dénomination qui 
constituerait le seul argument sérieux contre l’impôt 
sur le capital. Il fallait donc le dire tout de suite. Point 
n’était besoin de discuter si longuement et si bruyam¬ 
ment. 

Mais il y a là évidemment une faute du rédacteur du 
procès-verbal. Il a commis une erreur. Une réunion 
d hommes qui ont la prétention d’examiner les questions 
économiques au point de vue scientifique, en dehors de 
toute préoccupation extérieure, ne peuvent rejeter d priori 
un système sur son titre. 

Voyez-vous l’Académie de médecine niant une maladie, 
parce qu elle porterait un nom dont la consonnance dé¬ 
plairait à la majorité des membres, et déclarant qu’un 
remède est nuisible et perturbateur sous prétexte qu’il au¬ 
rait un nom épouvantable. 




Quand Bastiat, dans ses Dialogues, a raillé la peur dun 
mot (1), il n’a point mis en présence de son économiste 
librc-échangiste un économiste d’opinion contraire, un 
disciple de Sismondi par exemple, ou un élève de 
M. de Saint-Chamans. Il les supposait au-dessus de tout 
cela. Voici comment il faisait commencer son dialogue : 

« l'x économiste. — Il est assez singulier que le Fran¬ 
çais, si plein de courage et de témérité, qui n’a peur ni 
de l’épée, ni du canon, ni des revenants, ni guère du 
diable, se laisse quelquefois terrifier par un mot? Mor¬ 
bleu, j’en veux faire l’expérience. (Il s’approche d’un 
artisan et dit en grossissant sa voix : Libre-échange!) 

« L’artisan tout effaré. — Ciel ! Vous m’avez épou¬ 
vanté ! comment pouvez-vous prononcer ce gros mol? » 
Maintenant il est fâcheux de le dire, mais c’est exacte¬ 
ment la môme chose, excepté que c’est tout le contraire; 
ce sont des économistes qui, au lieu d’examiner la chose, 
ont peur du mot. 

« Impôt sur le capital ! » c’est effrayant à coup sùr; et 
quand on a répété à diverses reprises : — Impôt sur le 
capital! y songez-vous ! on argumente avec la supériorité 
du marquis dans la Critique de l’Ecole des Jemmes : — 
Tarte à la crème! Vous dis-je. 

Mais si le mot d’impôt sur le capital fait peur à certains 
économistes timorés, je ne comprends pas bien que la for¬ 
mule : impôt sur le revenu, puisse les rassurer. 

J’espère que les membres de la Société d’économie poli- 


(1) OEurres complètes, I. I. p. 392. 




tique donneront une explication de ce phénomène en dis¬ 
cutant prochainement la question de « l’impôt progrès* 
sionnel sur le revenu «. 

J’en ai demandé vainement la mise à l'ordre du jour de 
la réunion du lundi 5 avril; elle a été repoussée, mais 
évidemment ce n’est qu’une discussion ajournée. 
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LETTRE 


A 

M. PAUL LEROY-BEAULIEU 0). 


Monsieur et cher collègue, 

A la réunion de la Société d’économie politique du 
5 mars dernier, vous m’avez reproché de n’avoir pas 
répondu aux observations que vous avez publiées dans 
l ’Economiste français. Grâce à l’état de siège, je n’ai pas 
de journal dans lequel je puisse vous adresser une réponse, 
et si je n’avais pas réclamé l'hospitalité de vos colonnes, 
c’était par discrétion. Mais le reproche que vous me faites 
est évidemment une invitation dont je vous remercie et à 
laquelle je m’empresse de me rendre. 

Vous commencez par combattre l’impôt unique sur le 
capital. On a fait des objections analogues à ceux qui 
demandaient au siècle dernier Y unité monétaire, Yunité 
de poids et de mesures. II y avait des gens fort nombreux, 
fort sérieux, fort entendus qui trouvaient qu’il était beaucoup 
plus commode de changer de monnaies, de poids et de me¬ 
sures à chaque relai de poste. Je ne m’étonne donc pas de 
voir aujourd’hui des hommes fort sérieux et fort entendus 


(1) Extrait de Y Economiste Français du 3 avril 1875. 






en toutes choses, demander la multiplication des taxes mI 
trouver qu’il est excellent que la vigne soit frappée de seize 
impôts; que les taxes indirectes s’étendent de plus en pl ug . 
et arrivent à frapper peu à peu tous les objets depuis les 
allumettes jusqu’au savon, tendance que vous avez vous- 
même déplorée en combattant l’impôt sur les tissus ré- • 
clamé par M. Clapier; admettre enfin tout au moins i 
comme chose tolérable que nous nous débattions au mi¬ 
lieu de tant de taxes, de tant de lois fiscales qu’il nous 
est absolument impossible de savoir au juste combien 3 
chacun de nous paye. Il parait que celle anarchie fiscale j 
convient à beaucoup d’économistes. Je sais, pour mon 
compte, qu’elle n’aide pas précisément à la sécurité, et 
par conséquent au développement des affaires ; et je me ' 
demande quel peut bien être cependant le rôle des écono¬ 
mistes, si ce n’est de chercher, à l’aide de la science 
les moyens d’augmenter l’appropriation des agents na¬ 
turels aux besoins de l’homme? 

Mais vous vous écriez ; — Il s’agit de trouver 3 mil¬ 
liards 500 millions ! Voulez-vous les demander à l’impôt 
sur le capital? L’assiette de votre impôt n’est pas assez 
large. 

Je vous ferai observer d’abord que je ne les demande 
pas du jour au lendemain comme on pourrait le croire 
d’après la manière dont vous posez la question. J’ai tou¬ 
jours eu bien soin d’indiquer les moyens de transition que 
je proposais entre le système fiscal actuel et l’application 
intégral de l’impôt sur le capital. Je suis bien modeste, 
puisque je me borne à réclamer un commencement d’ap- 
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plicalion au taux de 1 pour 1,000. Votre argument ne 
[ saurait donc concerner l’expérience que je réclame. 

B Mais mon idéal, en effet, est d’arriver dans un laps 
[de temps de dix ou quinze années à {'impôt unique sur le 
I capital, et je ne fais nulle difficulté d’avouer que, si je 
[ préfère l’impôt sur le capital à tous les autres impôts, c’est 
en grande partie parce que seul il peut ôlre unique, c’est- 
! à-dire atteindre, dans une égale proportion et de la môme 
manière, tous les objets imposables. 

i Vous croyez qu’en frappant seulement les capitaux fixes, 
je restreins l’assiette de l’impôt. C’est une erreur. Je 
. l’élargis au contraire : et je le prouve. 

[ 11 y a un phénomène dont ni vous, ni les autres écono¬ 

mistes ne vous ôtes suffisamment préoccupés, permellez- 
! moi de vous le dire : c’est le phénomène de l’incidence et 
de la répercussion de l’impôt. 

[ Des hommes habitués à voir les rapports complexes des 
- choses auraient dû cependant s’apercevoir que si l’impôt 
frappe une bougie, par exemple, ce n’est pas cette bougie 
seule qui paye l’impôt; que celle bougie n’est pas isolée 
au milieu delà production et de la consommation ; qu’elle 
se compose de matières premières; qu’elle a été fabri¬ 
quée; que, dans sa fabrication, il faut tenir compte d’un 
outillage, du capital et du travail; qu’ensuite, elle entre 
dans la circulation, dans le commerce pour aboutir à la 
consommation. Il y a donc une quantité d’intérêts liés à 
cette bougie, dont on ne peut la séparer. Or, frappez d’un 
impôt aussi minime que vous voudrez cette bougie, tous 
les intérêts qui y sont liés en subiront le contre-coup. 


C’est toujours l’histoire de ce qu’on voit et de ce qu’on ne 
voit pas. 

Je suppose que l’impôt soit prélevé chez le fabricant. ^ 
Croyez-vous donc parce que l’argent de l’impôt sortira ] 
de la caisse du fabricant qu’il soit seul à le payer? Vous 
savez bien que non. Il fait une avance, et celte avance est 
en grande partie recouvrée sur le consommateur. Mainte- 3 
nant, plus celle avance est forte, plus l’objet de la consom- 
mation est cher; la consommation diminue en consé¬ 
quence et la production également. 

En ce moment, Y avance des impôts indirects est faite 
par le consommateur. On la demande au besoin. Et 
comme les impôts qui frappent les objets de première 
nécessité sont seuls d’un grand rapport, il en résulte 
qu’on réclame Yavance de ces impôts aux plus pauvres. 

Qu’esl-cc que je demande avec l’impôt sur le capital? 
Je demande que celte avance soit faite par la richesse 
consolidée; qu’au lieu d’ôtre prélevée sur le besoin, elle 
soit prélevée sur les ressources. Ce que je ne cesse de ré¬ 
clamer, en un mot, depuis des années, c’est le déplace¬ 
ment de l’incidence de l’impôt : la répercussion se fait au¬ 
jourd’hui de bas en haut; je veux qu’elle se fasse de haut 
en bas. 

Dans mon système, les capitaux fixes seuls payent. 
Vous craignez que l’impôt ne soit pas prélevé sur le 
plus grand nombre. N’ayez crainte. D’abord tout le 
monde est plus ou moins propriétaire de capitaux fixes. 
Ensuite l’impôt atteindra chacun par répercussion, en 
vertu de la loi de l’offre et de la demande, beaucoup 




plus sûrement que le ferait le plus habile agent des con- 
Iributions indirectes. 

Si un impôt sur le capital de 100 millions était suffi¬ 
sant, vous l’adopteriez sans hésitation. Et s’il était de 
.300 millions?—Peut-être encore. — Et d’un milliard? — 
Oh ! un milliard! je vous entends. —Trois milliards! — 
I Jamais ! 

I Mais si cependant sa hase est scientifique, sa base sera- 
11 —elle moins scientifique à trois milliards qu’à 100 mil— 
? lions? Pourquoi serait-il bon à 100 millions et mauvais à 
I trois milliards et demi? Prenez-gardc, il y a des gens qui 
: ne veulent jamais admettre que 2 et 2 font 4. Pour eux, 
2 et 2 font 3. Ces gens-là se croient très-sages, on dédai¬ 
gnant les principes et en n’admettant que des compromis 
et des à peu près. 

Ceux qui, selon l’expression de M. llouvier, cherchent 
à aligner un budget avec des rognures, suivent exacte¬ 
ment ce système. On croit qu’en grappillant ici, en grap¬ 
pillant là, un million par-ci, un million par-là, en hari- 
cotant, on arrive plus facilement à couvrir cet énorme 
chiffre de notre budget. On joue à cache-cache avec les 
impôts. On arrive tout bonnement à tout gêner, tout en¬ 
traver, à vexer tout le monde. 

Mais qu’est-ce qui finit par payer ? Le capital formé ou 
le capital en formation. — Pourquoi ne pas s’adresser 
plutôt au capital formé? Ni’est-ce pas plus simple? et res¬ 
treint-on l’assiette de l’impôt en facilitant la formation du 
capital? 

Voici la preuve du contraire : 

Vous-même^Monsieur et cher collègue, vous avez coin- 
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battu l’impôt sur la petite vitesse, ce qui me prouve qu e 
vous comprenez parfaitement la nécessité des transports 
faciles des produits d’un point à un autre. L’industrie 
moderne consiste à pouvoir réunir sur un point donné 
les agents naturels divers, dont l’appropriation aux be¬ 
soins de l’homme ne peut avoir lieu que s’ils sont mis 
en contact : tels , par exemple, les minerais de fer et la 
houille. Ine fois les matières premières transformées, 
l’industrie doit les mettre à la disposition des besoins qui 
se produisent, là où ils se produisent. C’est là la circu¬ 
lation. 

Plus vite vous parviendrez à transformer les ma¬ 
tières premières en marchandises et plus vite les marchan¬ 
dises en monnaie, plus vous pourrez faire d’affaires dans 
un même laps de temps : si en trois mois vous pouvez 
faire ce qu’auparavant vous ne pouviez faire qu’en un an, 
votre effet utile sera quadruplé. Bref, comme je l’ai 
démontré ailleurs : la production est en raison géométri¬ 
que de la rapidité de la circulation. 

Mais pour que cet effet utile se produise, il faut que 
vous puissiez vous procurer facilement les matières pre- 
mières et trouver facilement des débouchés. 

Si vous jugez que l’impôt sur la petite vitesse ne 
favorise pas précisément ce mouvement de va et vient, je 
crois que vous conviendrez que les impôts sur les vins, sur 
les sucres, les alcools, même sur le sel; que les douanes, 
qui isolent un pays des productions du reste de l’univers, 
et les droits d’octroi qui séparent le consommateur urbain 
du producteur rural, ne facilitent pas précisément l’é¬ 
change des produits. 
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Or tous les impôts actuels gênent la circulation, y compris 
les droits d’enregistrement, de timbre dont vous u’ètes pas 
l'adversaire et qui ne facilitent pas la circulation des im¬ 
meubles : c’est pour ce motif que j’en demande la suppres- 
I sion. 

C’est pour ne pas entraver la circulation, la transforma¬ 
tion rapide des matières premières en marchandises et de 
! celles-ci en monnaie, que j’épargne les capitaux circulants. 

Ae pas entraver la circulation, assurer aux capitaux 
t fixes la liberté de la production, tel est le premier ré¬ 
sultat de l'impôt sur le capital. 

11 assure la liberté de l’instrument de travail. 

Aujourd’hui, bien loin que L’impàt vous pousse à tirer 
tout le parti possible de vos instruments de travail, 
tels que le sol, les outillages, les usines, etc. ; il vient arrê¬ 
ter l’essor de votre production. L’impôt sur le capital, au 
contraire, en frappant directement l’instrument de travail 
et non le produit, invite le propriétaire de cet instrument 
à en tirer Je meilleur parti possible, afin de se faire rem¬ 
bourser plus facilement de l’impôt par tout le corps social? 
Celle augmentation de produits est-elle donc perdpo pour 
le fisc? Loin de là. Ils se convertissent en capitaux fixes. 
Est-ce que les bénéfices de l’agriculture, de l’industrie et 
du commerce n’arrivent pas tous, tôt ou tard, à se trans¬ 
former en usines, en hôtels, en maisons, en bâtiments 
de ferme, en un matériel quelconque, en machines, 
en mines, etc., en capitaux fixes en un mot. La rapidité 
de leur conversion en capitaux fixes est en raison de la 
rapidité et de la liberté de la circulation. Cette augmenta- 



lion des capitaux fixes ne me paraît pas aboutir précisé¬ 
ment à la « confiscation » du capital dont vous parlez. 

Vous dites : « A quel titre les fonds de terre doivent-ils 
être moins ménagés que les capitaux placés dans l’indus¬ 
trie? » Cette objection n’a qu’un malheur : elle porte à 
faux. Je ne veux pas plus épargner les capitaux placés 
dans l’industrie que les fonds de terre. Je ne distingue 
pas entre eux. Je frappe les usines, les outillages, les 
capitaux fixes engagés dans l’industrie de la même ma¬ 
nière que les capitaux fixes engagés dans l’agriculture. 
Maintenant, comme l’ont démontré MM. de Ventavon et 
Guichard à l’Assemblée nationale, la terre supporte 
1,600 millions par répercussion. Au lieu de prélever des 
impôts au moyen des contributions indirectes à grands 
frais, de les prélever inégalement, — car tel produit est 
surchargé, tel autre épargné; je demande directement au 
proprié'aire du capital fixe l 'avance de l’impôt, et d’a¬ 
près mes calculs, je ne crois pas que la propriété foncière 
soit plus lourdement frappée par l’impôt sur le capital, 
qu’elle ne l’est indirectement par les impôts actuels. Je 
puis même affirmer que ce sera le contraire. 

Ne vous affligez donc pas tant sur le sort des proprié¬ 
taires de terres à qui j’enlèverais, d’après vous, tous les 
revenus de la terre. D’abord ils auront la compensation 
de la suppression de toutes les entraves qui gênent la 
production. Ensuite ils peuvent prendre leurs précau¬ 
tions d’ici dix ou quinze ans, délai que j’assigne à la tran¬ 
sition nécessaire pour l’application intégrale de l’impôt 
sur le capital. Mais vous vous placez toujours au point de 
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tue des propriétaires qui, au lieu de considérer la terre 
comme un instrument de travail, la considèrent comme 
un fonds de placement. Vous croyez que la terre ne 
produit que deux et demi et trois pour 100. Derrière 
le propriétaire, il y a le fermier, celui qui exploite la 
terre, qui la considère, lui, comme un instrument de tra¬ 
vail et qui lui fait produire bien davantage. Enfin, est-ce 
que, dans la plupart des baux, les impôts ne sont pas à 
la charge du fermier? Vous voyez bien que vos proprié¬ 
taires ne seront pas ruinés. 

Je vous répète l’argument que j’ai fait valoir auprès de 
vous à la Société d’économie politique. Est-ce que pour 
faire produire une terre on n’est pas obligé d’y faire des 
avances de 15, 20, 30 pour 100, dont une partie repré¬ 
sente des travaux en dehors de la culture proprement dite? 
L’impôt sur le capital fera partie de celte avance, et cette 
avance sera largement compensée par le bon marché des 
engrais, des outils, des transports, que l’impôt sur le ca¬ 
pital assurera à l’agriculture et par la suppression des 
octrois, des impôts sur le vin, le sucre, l’alcool, en un 
mot par la suppression de toutes les entraves à la circu¬ 
lation. 

Vous me dites spirituellement : « L’impôt sur le ca¬ 
pital fera-t-il produire deux hectolitres ou même un 
hectolitre et demi là où on en récolte un à présent? r Je 
vous réponds: —Oui,— et ce sera un des bienfaits de l’im¬ 
pôt sur le capital. Lisez tous les agronomes, ils repro¬ 
chent aux agriculteurs français d’avoir de trop grandes 
étendues de terre par rapport à leur capital circulant, de 
manière qu’ils ne leur font pas produire tout l’effet utile 


qu’ils pourraient en retirer. Leur terre, c’est une machine 
à vapeur à laquelle ils ne pourraient donner que la moitié 
de la houille nécessaire à son alimentation. Eh bien, 
l’impôt sur le capital aura pour résultat d’habituer les 
cultivateurs à remplacer parla culture intensive la culture 
routinière à laquelle ils s’abandonnent aujourd’hui. 
Voyez par les maraîchers qui se trouvent autour de Paris, 
ils vous montrent les résultats qu’elle peut produire. 
Vous devez être, du reste, au courant des travaux des 
agronomes anglais. Si vous vous en étiez souvenu dans 
votre improvisation, vous auriez supprimé cette objection. 

L’impôt sur le capital, en dégageant la circulation et 
en assurant des débouchés aux produits, arriverait à un 
résultat semblable à celui qu’ont amené les chemins de 
fer. Vous connaissez l’Hérault et vous n’ignorez pas pro¬ 
bablement que des hectares de terre, sans valeur il y a 
vingt ans, valent aujourd’hui 10, 15, 20,000 francs. 
Pourquoi? Parce que, malgré les contributions indirectes, 
malgré toutes les entraves apportées à la production viti¬ 
cole, la liberté relative de circulation qu’ont donnée les 
chemins de fer à leurs produits, a poussé les propriétaires 
à cultiver un sol dont ils n’auraient pu écouler les ré¬ 
coltes et qu’ils laissaient par conséquent à peu près impro¬ 
ductif. L’impôt sur le capital, en supprimant les entraves 
apportées à la circulation, aboutira à un effet semblable 
à celui qu’ont produit les chemins de fer. Votre objection 
n’a donc pas de raison d’être. 

Vous eussiez dû encore la supprimer pour un autre 
motif. La valeur des capitaux fixes est proportionnelle à 
l’abondance des capitaux circulants. Doublez les capitaux 


circulants, la valeur des capitaux fixes double, la terre 
qui vaut aujourd’hui 50,000 francs en vaudra demain 
100,000. Et nous arrivons à ce résultat : — la valeur 
des capitaux fixes est en raison directe de l’abondance des 
capitaux circulants. Vous voyez bien alors que si, par 
la liberté de la circulation, vous assurez toujours un 
approvisionnement facile aux capitaux fixes et des débou¬ 
chés faciles à leurs produits; si vous poussez en meme 
temps les propriétaires à doubler le chiffre de leur pro¬ 
duction, vous élargissez l’assiette de l’impôt, vous aug¬ 
mentez la valeur des capitaux fixes : et la valeur des capi¬ 
taux fixes augmentant, si l’impôt reste stationnaire, ils 
sont dégrevés de toute la plus-value qu’ils acquièrent. 
Soyez bien convaincu que pour ces raisons, en commen¬ 
çant l’essai de l’impôt sur le capital au taux de 1 pour 1,000 
on n’arrivera jamais à lui demander plus de 1 pour 100, 
soit 10 pour 1,000. 

L'avance de l’impôt qui, théoriquement, devrait être 
ajoutée au prix de revient actuel du produit, ne le sera 
pas dans la pratique. La production augmentant pour 
toutes les raisons que nous avons énumérées, ce sera 
sur cet excédant de production que l’impôt sera pré¬ 
levé. Si la France produit aujourd’hui 16 milliards, avec 
la liberté de la circulation, elle arrivera rapidement à 
produire 32 milliards : ce sera sur ces 16 milliards 
nouveaux que l’impôt sera payé. De 32 milliards, enlevez 
3 milliards 500 millions, il reste 28 milliards et demi. 
Enlevez-Ies au contraire de 16 milliards, il reste 12 mil¬ 
liards et demi. Dans le premier cas,vous prélevez à peu 
près le dixième; dans le second cas, le cinquième. Évi- 


demment cette dernière proportion présente de tels avan¬ 
tages que je n’ai pas besoin d’insister. Il vous restera donc 
une augmentation nette de 16 milliards. L’impôt sera effec¬ 
tivement payé par l’exccdant de production. Les frais gé¬ 
néraux restant les mêmes, le problème de la vie à bon 
marché et de l’encaissement facile est à peu près résolu. 
Vous me reprocherez même peut-être cet argument, le 
trouvant trop naïf : ce sera le meilleur argument que vous 
pourrez me fournir. 

M j. Garnier a dit qu’il lui avait suffi de lire la table 
des matières de mon livre pour le juger et le condamner : 
permettez-moi, Monsieur et cher collègue, de vous repro¬ 
cher d’avoir un peu fait comme M. J. Garnier pour cer¬ 
taines choses. Vous dites « qu’en pratique la distinction 
que fait M. Menier entre les capitaux fixes et les capitaux 
circulants conduirait à des embarras inextricables », et vous 
ajoutez triomphalement : « Prenez la cote de la Bourse, 
par exemple, et dites-nous quelles sont les valeurs qui 
doivent être considérées comme des capitaux fixes. » 

Ce n’est pas un reproche que je vous fais, Monsieur et 
cher collègue, mais si, au lieu de critiquer un système que 
vous imaginez, vous aviez étudié mon système, vous ne 
m’eussiez pas adressé cette question. La cote de la Bourse 
n’a rien à faire avec l’impôt sur le capital. Pour le savoir, 
il vous eût suffi de lire les quelques lignes dans lesquelles 
j’établis la distinction des capitaux fixes et des capitaux 
circulants : — les capitaux fixes sont ceux qui produisent 
de l’utilité sans se transformer; les capitaux circulants 
sont ceux qui ne peuvent produire de 1 utilité qu en se 
transformant. Or, les valeurs de Bourse, les actions, par 
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exemple, ne représentent que des fractions de titres de 
propriétés. Au lieu de frapper les actions, on frappe direc¬ 
tement 4es capitaux fixes quelles représentent. Quant à la 
rente, si l’Elat la frappait, non-seulement il manquerait 
aux engagements de son contrat, mais encore il prendrait 
d’une main pour rendre de l’autre. Elle est donc épargnée. 
Vous voyez bien que votre question n’avait pas de raison 
d’être. Je regrette d’autant plus que vous n’ayez pas lu le 
petit chapitre ni du livre II de mon livre, — il n’a que six 
pages ; — que vous vous seriez épargné la peinededémontrer 
que je demandais 7 fr. 50 ou 9 francs à une obligation de 
chemin de fer rapportant 15 francs. Je ne frappe pas plus 
les obligations que les hypothèques. Je frappe les capi¬ 
taux fixes sans tenir compte de leurs charges ni de leurs 
dettes et sans m’occuper de savoir à qui ils appartiennent. 
Ce sont donc là des objections parfaitement inutiles. 

Il y a ainsi beaucoup de points sur lesquels mes con¬ 
tradicteurs font de grandes démonstrations. Us ressemblent 
à ces faiseurs de dialogues dans lesquels l’interlocuteur 
adverse ne donne que les arguments dont l’auteur peut 
triompher le plus facilement. 

Vous m’apprenez que la valeur des capitaux est variable. 
Je vous avoue que je m’en doutais un peu. Vous croyez 
qu’il est impossible de connaître cette valeur. Cela m’é¬ 
tonne ; car il y a tous les jours des gens qui achètent et 
qui vendent des capitaux. Ce sont même ces gens qui en 
fixent la valeur. S’ils ne pouvaient arriver à fixer celte 
valeur, comment feraient-ils? Mais vous croyez, avec 
M. Garnier, que les objets n’ont de valeur que par le re¬ 
venu qu’ils donnent. D’après votre système, la Vierge de 
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Murillo, que le Louvre a achetée six cent mille francs, 
n’aurait pas de valeur; un beau meuble tt’aurait pas de 
valeur; un hôtel, un château, un parc, qui, bien loin de 
rapporter des revenus, coûtent des frais d’entretien consi¬ 
dérables, n’auraient pas dé valeur. Je suis heureux de 
l’apprendre, mais personnellement je ne m’en doutais pas. 
Si vous aviez pensé un moment à la valeur des hôtels que 
vous voyez tous les jours aux Champs-Elysées, voilà 
encore une objection que vous ne m’auriez pas faite. 

Enfin, vous déclarez que vous préférez l’impôt sur lë 
revenu, — non un impôt unique sur le revenu, mais un 
petit impôt sur le revenu, au taux de 1 pour 100, — 
modeste comme celui de 1-Angleterre, dont tous les An¬ 
glais demandent du reste la suppression. Vous alléguez 
qu’il serait très-fâcheux que « des hommes ayant de 
grandes situations et beaucoup d’influence sur les desti¬ 
nées du pays », pussent échapper à l’impôt direct. Je 
crois, pour mon compte, que cette question est assez in¬ 
différente; j’avoue que je cherche môme sans pouvoir la 
trouver futilité que « des hommes ayant beaucoup d’in¬ 
fluence sur les destinées du pays », payent l’impôt direct. 
Je crois que ce sont les choses qui doivent payer, non 
les hommes. Je suis heureux que notre honorable col¬ 
lègue, M. Frédéric Passy, ait donné son adhésion à cette 
distinction. Du reste, tranquillisez-vous, ils payeront 
comme tout le monde, par répercussion. 

J’ai lu avec tout l’intérêt qu’ils comportent vos articles 
sur les projets d’impôts qui ont été examinés ces dernières 
années. Vous avez critiqué avec beaucoup de compétence 
la plupart des impôts qui ont été proposés par M. Magne 
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et M. Mathieu-Bodet. Vous en avez proposé d’antres qui 
cependant en différaient si peu que vos critiques pourraient 
également s’appliquer à eux. Vous avez cru pendant assez 
longtemps que la situation ne pouvait être sauvée que par 
une augmentation de l’impôt du sel qui eût produit 16 mil¬ 
lion* (1), si l'impôt actuel du «el n’eût pas subi lui- 
même une moins value de 3 millions. Mais je dois re¬ 
connaître que depuis vous avez dit « qu’il faut aban¬ 
donner les impôts infinitésimaux » (2), « qu’il sera néces¬ 
saire de remanier un jour de fond en comble notre 
système fiscal (3). » Vous combattez les augmentations de 
droit sur l’alcool (4). Vous considérez que les « contribu¬ 
tions indirectes ne sont acceptables que pour un petit 
nombre d’objets (5) », vous êtes épouvanté du « déve¬ 
loppement de leur personnel et de leurs frais de percep¬ 
tion (6). » Vous dites aussi que « nos budgets ont besoin 
de deux béquilles : les impôts directs et les impôts in¬ 
directs (7). » Vous avez raison : nos budgets ont besoin 
de béquilles, car ils sont singulièrement estropiés et 
malades. 

Vous réclamez entre ces deux impôts « un sage équi¬ 
libre », malheureusement vous n’avez pas encore in¬ 
diqué le moyen d’obtenir la sagesse de cet équilibre. 


(1) Economiste français, 27 novembre 1873. 

(2) Id., 18 juillet 1874. 

(3) Id., 3 janvier 1874. 

(4) Id., 13 juin 1874. 

(5) Id., 12 décembre 1874. 

(6) Id., 6 septembre 1873. 

(7) Id., 6 février 1875. 
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Vous vous êtes montré à plusieurs reprises favorable aux 
contributions directes ; vous avez réclamé un décime sur 
toutes les contributions directes (1); vous avez encore ré¬ 
clamé dernièrement 2 décimes additionnels sur la contri¬ 
bution des portes et fenêtres (2). Enfin, vous avez montré 
à diverses reprises la supériorité des contributions directes 
sur les contributions indirectes. Vous êtes allé jusqu’à les 
appeler « la perle de nos budgets » (3) ; vous avez con¬ 
staté « quelles étaient à l’abri de toute variation ». Vous 
avez dit encore que « les contribuables chez nous, grands, 
petits, moyens, mettent un véritable entrain à acquitter 
leurs contributions directes » (4). 

Eh bien, qu’est-ce que l’impôt sur le capital? — C’est 
l’impôt direct scientifiquement appliqué sur les choses. 

D’après vos propres constatations sur la facilité de per¬ 
ception des contributions directes, sur leurs avantages pra¬ 
tiques, il n’y a donc sous ces divers rapports aucune objec¬ 
tion à faire à l’impôt sur le capital. C’est un point acquis. 

Du reste, à diverses reprises, vous ne vous êtes pas 
montré un adversaire acharné de l’impôt sur le capital. 
Vous étiez tout prêt à admettre qu’on l’expérimentât (5). 
Eh bien, maintenant je retourne la question. Je ne vous 
demande pas d’appuyer un essai de l’impôt sur le capital; 
je vous adresse le vœu suivant : 


(1) Économiste français, 29 novembre 1873. 

(2) Id., 16 janvier 1875. 

(3) Id., 25 octobre 1874. 

(4) Id., 31 octobre 1874. 

(5) Id., 6 février 1874. 
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Les hommes éminents qui composent la Société d’éco¬ 
nomie politique, vous en télé, vous trouvez beaucoup 
d’arguments contre l’impôt sur le capital; vous en trouvez 
même qui ne le concernent pas : vous déclarez avec l’au¬ 
torité qu’ont toujours affectée les corps constitués que 
l’impôt sur le capital tel que je le propose est absolument 
mauvais et impossible par cette excellente raison qu’il n’a 
pas encore été appliqué. 

Je fais appel, Messieurs, à votre patriotisme, à votre 
amour du progrès : du moment que vous ne croyez pas 
que les impôts actuels sont excellents, — ce qui est 
lavis de la plupait d entre vous, si timides que vous 
puissiez être, — vous devez avoir des projets d’impôt 
pour les remplacer; car il ne suffit pas de critiquer en 
semblable matière, il faut encore mettre quelque chose 
à la place. Montrez-nous donc ces projets d’impôts; don¬ 
nez-en donc connaissance à nous, pauvres ignorants, 
vous nous rendrez un grand service. Montrez-nous donc 
seulement comment, si l’impôt sur le revenu était appli¬ 
qué sur une aussi petite échelle que vous voudrez, vous 
le ferez échapper à ces deux nécessités : déclaration préa¬ 
lable du contribuable, puis vérification de cette déclaration 
à l’aide d’une inquisition. En Angleterre, on n’a pas évité 
cette difficulté. Les divers projets qui ont été soumis à 
l’Assemblée nationale l’ont évitée, mais en ne l’abordant 
pas. Vous devez enfin avoir, vous, Monsieur et cher col¬ 
lègue , une opinion toute fuite, un projet tout préparé 
qui démontre que l’impôt sur le revenu est d’une appli¬ 
cation plus facile que l’impôt sur le capital. J’espère 
que vous voudrez bien nous en faire part. Xous pourrons 
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alors comparer le projet de loi que j’ai fait et le vôtre, 

Je vais plus loin, je regrette pour mon compte que le 
projet d’impôt sur lé revenu de M. Wolowski n’ait pas 
été appliqué; je suis prêt à réclamer l’expérience du projet 
d’impôt sur le revenu que vous devez avoir, car l’essai de 
l’impôt sur le revenu produirait un tel résultat, il nous con¬ 
duirait à de telles conséquences qu’il ramènerait tous ses 
partisans actuels à l’impôt sur le capital. 

Ils verraient alors que cet impôt, loin de constituer une 
réforme, ne serait qu’un nouvel impôt ajouté aux impôts 
actuels. Et que sont ceux-ci T des impôts sur le revenu!' 
Les contributions directes cherchent à l’attaquer direc¬ 
tement, et comme elles ne peuvent réussir à l’attein¬ 
dre sous toutes ses formes, on les a complétées par des 
impôts indirects. Faites l’expérience de l’impôt sur le re¬ 
venu : vous aboutirez à cet échec, échec d’autant plus grand 
qu’il compliquera, qu’il aggravera encore notre système 
actuel, et alors, à la place de ce mot vague, indéfini, 
vous trouverez la réalité précise de l’impôt sur le capital. 

Mais les attaques si vives, — pour me servir d’un mot 
parlementaire, — qui se sont produites dans la Société 
d’économie politique, ont moins concerné l’impôt sur le 
capital que son promoteur. Au lieu d’examiner froidement 
l’idée, et de chercher les moyens d’arriver ù une réfome 
fiscale indispensable à la prospérité de notre pays, on m’a 
fait deux reproches contradictoires : celui de frapper l’in¬ 
strument de travail et celui de vouloir faire de la popularité. 

Cela prouve que les objections de certaines personnes 
ne sont pas plus en ordre que leurs idées. Du reste, vous 
devez savoir que ceux qui demandent des réformes, loin 
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de trouver d’abord la popularité, ne trouvent devant eux 
que des résistances et des objections. Vous connaissez, à 
coup sûr, fort intimement l’bistoire du libre échange et 
vous savez qu’il a fallu plus de trente ans de luttes pour 
triompher des objections qu’il soulevait. La vieille éco¬ 
nomie politique assurait qu’il ruinerait les peuples, abso¬ 
lument comme on l’affirme aujourd’hui pour l’impôt sur 
le capital. 

Mais que voulez-vous? Les sottises que disent des gens 
même intelligents mais routiniers, pour combattre toute 
idée neuve, sont prodigieuses. 

Agréez, etc. 


MENIER. 








L’IMPOT SUR LE CAPITAL. 


RÉPONSE 

DE 

M. PAUL LEROY-BEAULIEU (1). 


Nous recevons de M. Menier, au sujet de l’impôt unique 
sur le capital, une lettre que nous publions plus bas. Le 
défaut d’espace nous a empêche de lui donner plus tôt 
l’hospitalité. On se souvient que la Société d’économie 
politique, dans sa séance du 5 mars, avait mis en discus¬ 
sion les mérites et les inconvénients du système fiscal pro¬ 
posé par l’honorable industriel (2). Nous prîmes la parole 
dans cette séance pour présenter contre l’impôt unique sur 
le capital des objections auxquelles nous disions que M. Me¬ 
nier n’avait jusque-là rien répondu et ne pouvait, selon 
nous, rien répondre. L’honorable défenseur, nous ne vou¬ 
lons pas dire inventeur de l’impôt unique sur le capital, 
ne s’est pas tenu pour battu; il nous a envoyé une véri¬ 
table apologie en six colonnes de la théorie qu’il propage. 
Nous engageons vivement nos lecteurs à la lire! Ou nous 


(1) Extrait de Y Economiste français du 3 avril 1875. 

(2) Voir l'Économiste français du 13 mars. 
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nous trompons fort, ou M. Menier a porté à son système 
le plus rude coup qui pût l’atteindre. 

Nous ne nous arrêterons pas à l’assimilation spécieuse 
reposant sur un vrai jeu de mots, entre l’unité des poids 
et mesures, l'unité des monnaies et l’unité de l’impôt. De 
ce que les deux premières unités sont désirables et prati¬ 
cables, conclure que l’unité est bonne et possible en toutes 
choses, c’est pousser au delà des limites de la raison le 
procédé de l’induction : pourquoi M. Menier ne conclu¬ 
rait-il pas à l’unité de langage par exemple? Que s’il nous 
dit que l’unité de langage elle-même sera un des progrès 
de l’avenir, nous lui répondrons que cet avenir est si 
éloigné, qu’il est réservé aux arrière-neveux de nos arrière- 
neveux. Il en est de même, selon nous, de l’unité de l’im¬ 
pôt. Nous ne dirons que deux mots également de l’erreur 
commise par M. Menier quand il prétend que l’ancienne 
économie politique était contraire à la liberté des échanges. 
Si M. Menier était un disciple moins novice et plus soumis 
de la science économique, il saurait que depuis que cette 
science existe, elle s’est toujours prononcée contre la 
prohibition et pour l’extension de la liberté du travail. 
Quesnay, en France, et Smith, en Angleterre, qui sont 
considérés comme les deux pères de la science économique, 
ont été sur ce point aussi nets et aussi précis que les plus 
réformateurs de nos contemporains. Nous ne reproche¬ 
rons pas non plus à M. Menier la phrase cavalière qui ter¬ 
mine sa lettre. Une semblable désinvolture ne convient ni 
aux discussions scientifiques, ni aux discussions parlemen¬ 
taires. En admettant que M. Menier veuille bien penser 
que « les sottises que disent ses adversaires sont prodi- 
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gieuses », ce sont de ces vérités qu’il est d'usage de n’ex¬ 
primer qu’à mots couverts et par un tour habile. 

Que M. Menier ne croie pas, d’ailleurs, que sa lettre 
nous froisse ou nous embarrasse; tout au contraire. Elle 
est, pour tout homme réfléchi, la condamnation irrévo¬ 
cable de son système. 

Nous avions dit à M. Menier : « Avec votre impôt 
u unique sur le capital, pour faire face à toutes les dé- 
* penses de l’Etat, des départements et des communes, il 
« vous faut trouver annuellement 3 milliards et demi : le 
« capital de la France étant évalué au plus haut à 150 mil- 
« liards, ce sera un impôt annuel de 2 1/2 à 3 0/0 sur 
«< ce capital, car il est inévitable qu’il y aura toujours 
a quelques dissimulations. Si nous considérons une obli- 
« galion de chemin de fer rapportant 15 franes d’inlérôts 
« et coté en bourse 300 francs, vous prendrez donc chaque 
« année par votre impôt unique 7 fr, 50 ou 9 francs à 
« cette obligation, c’est-à-dire au moins la moitié et peut- 
« être même des deux tiers de ce qu’elle rapporte : c’est 
« là une véritable spoliation. » Nous mettions M. Menier 
au défi de répondre à celte objection : il l’a essayé, nous 
croyons qu’il aurait mieux valu pour luigardef le silence. 

Voici, en effet, la réponse de M. Menier : « Je ne frappe 
« pas plus les obligations que les hypothèques; je frappe 
« les capitaux fixes, sans tenir compte de leurs charges 
« ni de leurs dettes, et sans m'occuper de sdvoir à qui ils 
« appartiennent : ce sont là des objections parfaitement 
« inutiles. » En vérité cette phrase est admirable. M. Me¬ 
nier frappe la terre, les maisons, les fabriques, l’outil¬ 
lage industriel, « sans tenir compte des charges ni des 
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dettes ». Nous aimons à penser que M. Menier avait l’es¬ 
prit préoccupé d’autres questions lorsqu’il a écrit ces 
lignes, car une semblable théorie ne peut être émise par 
quelqu’un qui a le moindre sentiment de la justice. Quoi! 
vous allez grever la terre, les maisons, les fabriques, l’ou¬ 
tillage industriel d’un impôt qui doit monter à 2 1,2 ou 
3 0/0 par an de la valeur de ces objets, sans prendre soin 
de vous enquérir des charges qui la grèvent et sans donner 
aux propriétaires le droit de rejeter sur ces créanciers 
hypothécaires ou chirographaires la part qu’ils devraient 
naturellement supporter dans cet impôt unique? Mais c’est 
la plus monstrueuse des spoliations ! 

L’impôt unique proposé par M. Menier, ce n’est pas un 
impôt sur la richesse, c’est un impôt sur les instruments 
de travail, c’est un impôt sur tous les hommes laborieux 
qui emploient eux-mêmes soit leurs propres capitaux, soit 
des capitaux empruntés à autrui ; c’est un impôt enfin 
dont sont exempts tous les capitalistes oisifs qui ont prêté 
leurs capitaux sous la forme d’obligations, de créances 
hypothécaires ou chirographaires de rentes constituées, etc. 

Ainsi, dans le système de M. Menier, tous les rentiers, 
tous les obligataires, tous les créanciers hypothécaires ou 
chirographaires, tous ceux qui ont prêté leurs capitaux à 
des hommes plus actifs ou plus pauvres, seront exempts 
des impôts directs ; en outre, ils ne payeront plus d’impôts 
indirects, puisque M. Menier les supprime. Voilà donc 
tous les oisifs qui vont jouir du privilège de ne rien payer 
à l’Etat, aux départements et aux communes. En revan¬ 
che, les hommes industrieux qui travaillent, soit avec 
leurs propres capitaux, soit avec ceux d’autrui, suppor- 
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leront tout le poids; ce sont eux seulement qui auront à 
payer ce fameux impôt unique sur les capitaux fixes dont 
M. Menier s’efforce de nous donner une intelligible défini¬ 
tion. Supposez un fabricant qui fasse marcher son usine 
avec un capital de 400,000 francs, dont 200,000 francs 
lui appartiennent et 200,000 ont été empruntés : ce fabri¬ 
cant sera grevé de l’impôt sur le capital, mais le prêteur, 
n’étant propriétaire que d’une créance, n’aura rien à 
payer. De môme, les obligataires seront complètement 
exempts, et les actionnaires devront seuls supporter toutes 
les charges. 

M. Menier a fait beaucoup de bruit autour de son sys¬ 
tème d’impôt ; il a couvert d’affiches à ce sujet les moindres 
communes de France, il a envoyé des centaines de mille 
prospectus à tous les commerçants; il a fait dans une foule 
de villes des conférences où il avait principalement pour 
auditeurs les ouvriers et les petits marchands. Il a recueilli 
parfois des applaudissements de la part d’un auditoire qui 
s’imaginait que M. Menier voulait taxer la richesse et 
épargner le travail. Combien cet auditoire était dans l’er¬ 
reur! M. Menier épargne tous les rentiers, tous les créan¬ 
ciers hypothécaires et chirographaires, tous les obliga¬ 
taires, tous ceux que l’on est convenu d’appeler les oisifs; 
il n’a de rigueur que pour les instruments de travail. 

Peut-être M. Menier a-t-il fait à Lyon une conférence ; 
à coup sûr, s’il y en a fait une, il y a élé applaudi; mais 
c’est que M. Menier n’a pas été compris. Voici, en effet, 
un ouvrier ou un contre-maître lyonnais, qui a chez lui 
deux ou trois métiers, sur lesquels il a souvent emprunté 
ou il doit une certaine somme. Ces métiers étant réputés 
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du capital iixe seront imposés par l’impôt sur le capital à 
2 1/2 ou 3 0/0 de leur valeur, et c’est l’ouvrier qui sup¬ 
portera tout cet impôt, car il. Menier nous a dit qu’il ne 
s’occupait pas des charges qui peuvent grever les capitaux 
fixes. Voici, d’un autre côté, un grand banquier ou un 
commissionnaire en soieries ; il a des millions et gagne 
peut-être par an des centaines de mille francs ; mais tout 
son avoir est du capital circulant, c’est-à-dire des créances, 
des effets de commerce ; son capital fixe ne consiste qu'en 
troisou quatre bureaux, une douzaine de chaises, quelques 
encriers, quelques porte-plumes et quelques plumes, si 
tant est que ces derniers objets soient réputés du capital 
iixe; eh bien, d’après le système de M. Alenier, ce grand 
banquier ou ce commissionnaire payera moins que l’ou¬ 
vrier ou le contre-maître ayant deux ou trois métiers. 

Comment se fait-il que M. Alenier ne s’aperçoive pas 
de toutes ces inconséquences? Il croit avoir inventé un 
impôt sur la richesse; en réalité, ce qu’il nous propose, 
c’est un impôt sur les instruments de travail, qui épargne 
tous les capitalistes oisifs et les classes les plus riches des 
commerçants. Hélas! le cas de M. Alenier s’explique faci¬ 
lement. Avec les meilleures intentions du monde, il s’est: 
mis à s’occuper d’une science qui était nouvelle pour lui; 
la connaissant encore imparfaitement, il s’est emparé 
d’une formule qui lui a paru heureuse; il a fait beaucoup 
de bruit autour d’elle; il lui en coûte aujourd’hui de re¬ 
connaître que cette formule ne résiste pas au moindre 
examen. 

Nous rappellerons à M. Menieir un proverbe du moyen 
ûge v dont la première partie seulement est très-connue : 
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r rare humanum; in errore autem perseverare , diabo- 
licum; ce que nous traduirons par ces mots : « Se trom- 
» per est un péché véniel; mais persévérer dans une 
» erreur constatée, c’est un péché mortel. » Que M. Me- 
nier se contente des fautes vénielles qu’il a commises et 
qu’il recule devant une impénitence qui serait une faute 
mortelle. M. Menier, au surplus, a bien des consolations 
pour ses déceptions économiques; il est un fort grand 
industriel, justement honoré; il vient, nous dit-on, de 
se révéler comme un agronome très-intelligent et très- 
progressif; qu’il se contente de ces succès, et qu’il laisse 
à d’autres les controverses économiques : Non omnia pos- 
sumus omnes. 


Paul Leroy-Beaulieu. 


T 






UN DERNIER MOT. 


Telle est la réponse de M. Paul Leroy-Beaulieu. 

Elle démontre au moins une chose : c’est que M. Paul 
Leroy-Beaulieu, convaincu de ne pas connaître le système 
d’impôt qu’il attaque, continue à l’attaquer sans le con¬ 
naître davantage. 

M. Paul Leroy-Beaulieu qui, nous n’en douions pas, a 
lu beaucoup de livres d’économie politique, n’aurait pro¬ 
bablement pas eu tort de lire le mien. On est plus fort 
quand on connaît ce qu’on critique. 

Mais peut-être M. Paul Leroy-Beaulieu, en négligeantd’é- 
tudier le système de l’impôt sur le capital, a-t-il été prudent. 
Supposez, par hasard, qu’il eût été convaincu, celte con¬ 
viction eût pu Cire un embarras pour lui. M. Paul Leroy- 
Beaulieu est, avant tout, un économiste éclectique. Être 
un peu de l’avis de tout le monde; ne point accepter les 
idées neuves, si elles ne sont devenues vieilles; ne jamais 
se compromettre en adoptant un plan d’ensemble et en 
s’attachant à le faire triompher; se donner l’apparence 
d’une sagesse prématurée en ne se laissant point en¬ 
traîner par une forte conviction ; se faufiler entre de 
petites négations et de petites affirmations également mo¬ 
destes et timides; être d’une myopie qui ne permette 
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jamais de voir à la fois au delà d’un des plus petits côtés 
d’une question : telles sont les conditions que doivent 
remplir ceux qui ne veulent point avoir d’ennemis. 

Il y a deux manières d’envisager la vie : Ou bien s’em¬ 
parer d’une idée, la faire sienne, s’acharner à son 
triomphe, à force de courage, de patience et de persévé¬ 
rance, et aller en avant, la tête haute, toujours tout droit- 
Ou bien passer par-dessous les idées neuves, ne rece¬ 
voir que les idées toutes faites, qui ont droit de cité, à tort 
ou à raison ; s’avancer en glissant ; ne point compter 
sur sa force ou sur la force de ses convictions, mais sur 
des protections : être bon élève, rester toujours écolier 
guetter des prix d’excellence d’académie, en accumulant 
des compilations honnêtes; ne jamais s’aventurer dans des 
questions épineuses ; avoir pour unique préoccupation de 
ne point se compromettre aux yeux d’une demi-douzaine 
d’hommes qui ont vécu de la même manière, 

M. Paul Leroy-Beaulieu veut être un de ces hommes neu¬ 
tres. Il a un attachement bien déterminé à tous les .préju¬ 
gés existants, et il n’en demande la modification que dans 
une limite qui leur permette de subsister. 

Quant à moi, j’aime mieux le premier rôle que le 
second. Je ne m’en vante point et je ne reproche point à 
M. Paul Leroy-Beaulieu de préférer celui-ci. C’est une 
affaire de tempérament. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, en face de l’impôt sur le capi¬ 
tal, se récuse. Quoiqu’il ait déclaré que notre gros budget 
de 3 milliards et demi ne puisse être équilibré avec des 


« impôts infinitésimaux », il en reste à son décime sur le 
sel qui produirait 16 millions, si l’impôt actuel du sel n’eùt 
point produit une moins-value de & millions. Voilà ce qu’on 
appelle — dans le groupe restreint dont M. Paul Leroy- 
Beaulieu fait partie et qui a la prétention d’avoir la science 
infuse, — des mesures pratiques, des mesures sages. 

Et la pratique et la sagesse en sont si bien démontrées 
par les docteurs de l’économie politique, que dès qu’il 
s’agit de les appliquer, ils ne se trouvent plus d’accord 
entre eux : — un décime d’impôt sur le sel! demande 
M. Leroy-Beaulieu. 

— Parlez - moi de l’impôt sur les tissus ! répond 
M. Clapier. 

— L’impôt sur les tissas, réplique à son tour M. Paul 
Leroy-Beaulieu, est impraticable. 

— Eh bien, intervient un troisième, je propose un 
impôt sur les vins alcoolisés. 

— Ruineux, répond M. Paul Leroy-Beaulieu. 

La discussion continue : et ne poorrais-je pas dire : —• 
Eh ! eh ! messieurs, avant de me lancer l’excommunica¬ 
tion majeure du haut de votre orthodoxie économique, 
vous feriez peut-être bien de commencer par vous mettre 
d’accord entre vous sur un système fiscal. 

H y a bien l’impôt sur le revenu. Maison ne le demande 
qire comme accessoire ; et si plusieurs docteurs de l’écono¬ 
mie politique sont d’accord sur le mot, je voudrais voir 
comment ils sont d’accord sur l’application. 

Jusqu’à présent ils se sont bornés à combattre l’impôt 
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sur le capital. Ce n’est pas surprenant : le progrès ne se 
fait jamais que par des minorités. 

M. Paul Leroy-Beaulieu me reproche d’avoir terminé 
ma lettre par cette phrase : — « Que voulez-vous? les 
sottises que disent des gens, même intelligents, mais rou¬ 
tiniers, pour combattre toute idée neuve, sont prodi¬ 
gieuses, » comme si l’histoire de la science et de l’industrie 
modernes n’était pas la démonstration continue de cette 
vérité? 

Le paratonnerre? c’est la « baguette hérétique », « un 
petit écart de M. Franklin » . «Essayer d’éviter les accidents 
du tonnerre avec une petite barre de fer, disait Mollet, 
c’est vouloir vider l’océan avec une bouteille. » 

Le bateau à vapeur? c’est Papin le charlatan; c’est 
Jouffroyla pompe ; c’est lu folie Fulton. 

Le gaz à éclairage? Est-ce qu’un des hommes les plus 
spirituels du dix-neuvième siècle, Charles Nodier, n’a pas 
fait un gros livre fort sérieux pour prouver que la chan¬ 
delle lui était de beaucoup supérieure? 

En 1842, M. Pouillet ne déclarait-il pas que le télé¬ 
graphe électrique n’était qu’une utopie? 

Les chemins de fer. « Mais les roues patineront sur 
les rails ! Et si une vache venait à se trouver devant le 
train au moment où il est en marche! quel affreux mal¬ 
heur!... pour la vache! Et les voyageurs transportés avec 
cette vitesse n’étoufferont-ils pas? » Un savant ne disait-il 
pas très-sérieusement : « Les souterrains seront nuisibles 
à la santé des voyageurs. » M. Thiers ajoutait : « — On 
pourra construire quelques lignes aux abords des grandes 
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villes pour le transport des voyageurs, mais jamais pour 
le transport des marchandises. » 

Certes, — sans me mettre en parallèle avec les hommes 
qui ont fait ces magnifiques découvertes, — j'ai bien le 
droit de qualifier de « prodigieuses les objections » qu’on 
leur opposait. 

Est-ce que des objections analogues n’ont pas été faites 
pendant trente ans aux économistes partisans du libre 
échange? Des hommes fort célèbres, comme MM. de Saint- 
Chamans, de Nouilles, Cunin-Gridaine, Thiers, Guizot, 
Dupin, Matbieu-Dombasle, leur parlaient sans cesse du 
fameux « tribut payé à l’étranger; » « du travail national. « 
Et M. Michel Chevalier répondait à ces objections par 
cette phrase de la Bruyère : « Que manque-t-il i\ cette 
observation pour être bizarre et incompréhensible que 
d’être lue dans quelque relation de la Mingrelie? (1). » Il 
me semble que cette phrase, dite dans le discours d’ouver¬ 
ture d’un cours officiel, vaut bien la mienne, placée à la 
fin d’une modeste lettre. 

Malgré les objections et l’autorité des hommes illustres 
qui les faisaient, les bateaux à vapeur naviguent, le gaz 
éclaire, le télégraphe électrique fonctionne, les chemins de 
fer roulent, le libre échange est admis par tous. J’espère 
que l’autorité de M. Paul Leroy-Beaulieu ne suffira pas 
seule pour empêcher à jamais la réalisation de l’impôt sur 
le capital. 


(1) Cours cl'économie politique. Tome I er , p. 155. Discours d’ou¬ 
verture de l'année 1847-1848. 



Ce seront encore moins ses arguments. 

Alors qu’est-ce que cela pourrait bien être? 

Ce ne sera rien du tout; car jamais des apparences 
d’arguments n’ont été considérées comme quelque chose. 

M. Paul Leroy-Beaulieu trouve ceci â me dire : — Vous 
voulez l’unité de l’impôt comme l’unité des poids et des 
mesures. Voulez-vous aussi l’unité de langage? 

Je réponds : — Trouveriez-vous que l’unité de lan¬ 
gage fût un grand malheur? et parce que nous ne pou¬ 
vons pas l’avoir demain, était-ce une raison pour ne pas 
établir hier en France l’unité des poids et des mesures? 
est-ce une raison pour ne pas établir aujourd’hui l’unité 
de l’impôt? 

Avec cette assurance que l’on a coutume .de prendre 
quand on sent qu’on n’est pas fort, — il y a des mata¬ 
mores de la discussion comme des matamores de l’épée, 
— M. Paul Leroy-Beaulieu affirme que la lettre que je lui 
ai adressée est « la condamnation irrévocable de mon sys¬ 
tème. » 

Mais ce n’est pas ma lettre, dans ce cas, qui est la con¬ 
damnation irrévocable de mon système, c’est le livre 
même dans lequel est exposé ce système. 

J’oubliais que M. Paul Leroy-Beaulieu avait attendu ma 
lettre pour se faire une vague notion du système qu’il 
avait critiqué précédemment. 

Voici la phrase qu’il relève : — « Je frappe les capi¬ 
taux fixes, sans tenir compte de leurs charges ni de leurs 
dettes, et sans m’occuper de savoir à qui ils appartien¬ 
nent. » 
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Sur ce, voilà AT. Paul Leroy-Beaulieu qui affirme « que 
•'avais l’esprit préoccupé d’autres questions lorsque j’ai 
écrit ces lignes. « Je ne sais quels sont les procédés de 
travail de M. Leroy-Beaulieu, mais il se fait une singu¬ 
lière idée de la manière de travailler des autres. 

Je croirais volontiers, à mon tour, que M. Paul Leroy- 
Beaulieu avait -« l’esprit préoccupé d’autres questions « 
lorsqu’il a écrit, avec force points d’exclamation : a C’est la 
plus monstrueuse des spoliations ! » 

Car si frapper Jes capitaux fixes sans tenir compte de 
leurs charges et de leurs dettes,, c’est commettre la plus 
monstrueuse des spoliations, les droits d’enregistrement et 
les contributions directes, qui ne tiennent pas compte non 
plus des charges ni des dettes des capitaux qu’ils frappent 
« commettent la plus monstrueuse spoliation », et M. Paul 
Leroy-Beaulieu, qui est fort partisan de ces droits, qui en 
a même demandé l’aggravation, est un spoliateur tout au 
moins aussi monstrueux que moi-même ! 

Je prétends même que M. Paul Leroy-Beaulieu est « un 
spoliateur autrement monstrueux car il ne pourrait pas 
justifier pourquoi, dans la situation actuelle, on ne tient 
pas compte des charges ni des dettes, tandis que j’ai 
montré pourquoi je les négligeais dans mon système (1). 

M. Paul Leroy-Beaulieu fait une grande tirade pour 
prouver que l’impôt sur le capital a pour but l’encoura¬ 
gement des oisifs. 

C’est à coup sûr un singulier encouragement que je 


(1) Théorie et application de l'impôt sur le capital. Liv. III, 
chap. m, et liv. VII, cliap. i er et cliap. w. 
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donne aux oisifs en frappant la richesse acquise, en frap¬ 
pant le capital formé, en le poussant à produire le pl„ s 
possible et en lui donnant toute liberté de produire. 
M. Paul Leroy-Beaulieu appelle cela « encourager l’oisi¬ 
veté. » Moi, j’appelle cela « encourager le travail. >» 

Une fois sa belle découverte faite, M. Paul Leroy-Beau- 
lieu pousse sa pointe. « M. Menier a recueilli parfois 
dit-il, des applaudissements d’un auditoire qui s’imagi¬ 
nait qu’il voulait taxer la richesse et épargner le travail. 
Combien cet auditoire était dans l’erreur! » 

M. Paul Leroy-Beaulieu qui se fait, paraît-il, des idées 
aussi singulières sur l’intelligence de mes auditeurs que 
sur ma manière d’étudier les questions, croit évidem- 
ment très-habile de me lancer ce trait. 11 essaye de 
reprendre, à mes dépens, en me représentant comme 
appliqué spécialement à encourager les oisifs, un « peu 
de cette popularité » dont il doit être d’autant plus jaloux 
qu’elle l’a fui avec plus de hâte aux dernières élections 
du conseil municipal de Paris, dans un arrondissement 
composé cependant en majorité de capitalistes. 

Ai-je donc l’air d’un homme à encourager les oisifs? 

Mais M. Paul Leroy-Beaulieu connaît si bien la ques¬ 
tion, qu’il croit que « je n’ai de rigueur que pour les in¬ 
struments de travail. » —Et les hôtels?— et les parcs? — 
et les objets d’art?— et tous ces capitaux qui représentent 
une si grande valeur et qui, aujourd’hui, échappent à 
l’impôt? Dans ce cas, il me semble, c’est bien la richesse, 
la richesse acquise, la richesse oisive que je frappe, et 
non l’instrument de travail. 
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I M. Leroy-Beaulieu s’imagine m’avoir fait une objection 
I victorieuse en me parlant des deux ou trois métiers de 
g l’ouvrier lyonnais. Ces deux ou trois métiers sont du capital 
I fixe. Ils payeront? — Oui. — 2 1/2 ou 3 0 0 de leur va- 
■: leur ? dit M. Leroy-Beaulieu. — Je ne crois pas pour mon- 
f compte que jamais l’impôt arrive à 1 0 0; mais les argu- 
t xnents de mon adversaire sont assez pauvres pour que je 
I sois généreux. Eh bien, oui, je le suppose : le métier 
■payera 3 0/0 de sa valeur. Voilà ce que voit M. Paul 
| Leroy-Beaulieu. 

I Mais, ce que ne voit pas M. Paul Leroy-Beaulieu, c’est 
que les 300,761 habitants de la ville de Lyon payent 
7,722,000 francs à l’octroi, ce qui fait plus de 25 francs 
par tête. Or, une famille se compose en moyenne de 
; quatre personnes. Chaque ouvrier chef de famille paye 
donc plus de 100 francs à l’octroi. La moyenne du salaire 
de l’ouvrier est de 3 francs par jour, soit 900 francs pour 
300 jours. L’octroi prélève donc le neuvième de son 
salaire (1). 

Or, aurait-il intérêt à payer 3 0/0 sur son métier, — 
ce qui ne sera pas, — ou à continuer de payer le neu¬ 
vième de son salaire? 

Quant au riche commissionnaire en soieries dont parle 
M. Paul Leroy-Beaulieu, on croirait vraiment qu’il ne 
payerait rien avec mon système et qu’il paye tout en ce 
moment-ci. C’est précisément le contraire. Maintenant, 


(1) Statistique de la France , nouvelle série, p. 178 et 272; ces 
chiffres se rapportent à l’année 1869. Ils seraient plus éloquents 
s ils se rapportaient à 1874. 



les objets de nécessité et les objets de luxe sont frappés ! 
également par l’octroi. Le riche commissionnaire eiiJ 
soieries ne paye pas plus de droits pour une barrique de 
clos-vougeot que l’ouvrier lyonnais pour une barrique de 
piquette. M. Michel Chevalier, qui a étudié autrefois 1* j 
question des octrois, pourra apprendre à M. p au j ,j 
Beaulieu qu’ils demandent leurs ressources aux objets 1 \ 
indispensables à la vie. Le riche commissionnaire en 
soieries ne paye donc pas sensiblément plus que le pauvre 
ouvrier sur le sort duquel M. Leroy-Beaulieu s’apitoie pour 1 
les besoins de sa thèse. Il paye proportionnellèment beau¬ 
coup moins, et, à coup sûr, l’octroi ne prélève p as I e 
neuvième de son revenu. 

Dans mon système, le riche commissionnaire en soieries; 
payera pour tout le capital fixe qu’il possédera, et je ne 
crois pas, jusqu’à preuve du contraire, que les riches- 
commissionnaires en soieries aient l’habitude de demeurer ; 
dans des galetas et de n’avoir qu’un mobilier de bois blanc 
avec une douzaine de chaises. Je ne crois pas non plus 1 ] 
qu’ils ne soient jamais possesseurs d’immeubles, d’objets 
d’art, de voitures, et qu’ils n’aient jamais entre les mains j 
d’actions de compagnies industrielles dont les capitaux " 
fixes sont frappés. 

Laissons donc ces arguments qui prouvent que M. Le¬ 
roy-Beaulieu s’est contenté « d’un léger examen ,, de mon 
système. Si son examen eût été plus sérieux, il aurait coin- : 
pris que ce n étaient pas mes auditeurs qui se trompaient, 
mais lui qui se trompait. J’ai publié quelques-unes de mes 
conférences. Il lui eût suffi de les parcourir pour voir 
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que j’y ai exposé mes idées dans toute leur intégrité, et 
que ceux qui les ont applaudies savaient de quoi il s’agis¬ 
sait. 

M. Leroy-Beaulieu croit donc que ceux qui approuvent 
cette réforme agissent avec la légèreté avec laquelle il la 
critique. 

ï Les Conseils généraux qui ont émis un vœu en faveur 
d’un essai d’application de l’impôt sur le capital au taux 
de l p- 1,000, ne savaient-ils pas ce qu’ils faisaient? 

' Le conseil général de l’Hérault, à sa session d’avril 1875, 
-vient encore d’émettre un vœu semblable. M. Michel 
Chevalier qui en est membre, lui a prodigué les argu¬ 
ments qu’il a jugés susceptibles de l’en détourner; mais 
il paraît que ces arguments ne paraissent pas irréfutables 
à tout le monde. 

Il n’en serait pas de môme si M. Paul Leroy-Beaulieu 
démontrait que la rapidité de la circulation est nuisible à la 
production ; que moins un pays peut produire, plus il est 
riche ; que plus le commerce rencontre d’obstacles, plus 
il se développe ; que plus les frais de perception sont chers, 
meilleure est l’assiette de l’impôt; que les formalités 
nombreuses et vexatoires sont fort utiles au contribuable; 
que l’inquisition fiscale est l’idéal que poursuit celui-ci, 
et que les visites des agents des contributions indirectes sont 
pour lui un honneur qui fait son bonheur; qu_’il est abso¬ 
lument juste que l’impôt frappe les besoins et non les 
ressources ; que c’est au pauvre à faire l'avance de l’im¬ 
pôt ; que le maintenir dans la misère, à l’aide des impôts 
de consommation, est le véritable moyen d’arriver h la 
paix sociale ; que chacun de nos impôts, dont se plaignent si 


- 92 — 

haut ceux qui en sentent le choc, est excellent ; enfin qu' on ; 
se trompe grossièrement en disant : l’économie polihq Ue ’ 
a pour but, en étudiant les phénomènes de la production 
et de la répartition des richesses, de trouver les moyens 
qui permettent d’obtenir, dans un minimum de temps, 
avec un minimum d’efforts, un maximum d’effet ; car le 
but de l’économie politique est au contraire de chercher 
les moyens d’obtenir, dans un maximum de temps, avec 
un maximum d’efforts, un minimum d’effet. 

Eh bien, voilà la démonstration que j’attends de M. Paul 
Leroy-Beaulieu. Qu’il la fasse: et alors j’avouerai mes j 
torts. «le serai le premier à déclarer que «ma formule» 
est « malencontreuse » et j’y renoncerai. 

Jusqu’alors je la maintiendrai. 

Lorsque Bastiat poursuivait sa campagne du libre 
échange, il avait au moins des adversaires qui prenaient 
les choses par leurs grands côtés. Ils essayaient de faire 
des démonstrations dans le genre de celles que je réclame 
de M. Paul Leroy-Beaulieu. Ils avaient le courage de leurs 
doctrines et ils entonnaient « l’apologie de la disette ». 

Au fond, si l’on veut combattre sérieusement l’impôt sut- 
le capital, il faut recommencer cette campagne. Je doute 
que dans la Société d’cconomie politique, il y ait beaucoup 
de personnes qui soient prêtes à la faire. S’il y a un cer¬ 
tain groupe obstinément hostile à l’impôt sur le capital, 
j’ai lieu de croire que, si les discussions se terminaient par 
un vote, l’impôt sur le capital compterait tout au moins une 
minorité imposante et, qui sait? peut-être une majorité. 




Puis, il ne faut jamais désespérer. Aujourd’hui Bastiat 
est un grand homme, presque un prophète, pour les éco- 
\ nomisles officiels. De son vivant, c’était un hétérodoxe, 
U un disciple insoumis », un homme qui avait « des idées 
«.personnelles » , dangereux par conséquent. On le regardait 
f^vec une certaine méfiance. On le tenait à l’écart; et même 
après sa mort, le Journal des écotiomisles resta plus de six 
mois sans parler de ses Harmonies économiques. 
f Qu’importe, du reste! Quand on a raison, on peut at¬ 
tendre quelques mois. Le temps est aux idées justes. 

Ë Et il vaut mieux chercher des idées justes, essayer de 
trouver des réformes utiles, que d’essayer, lorsqu’on 
manque d’arguments, d’écarter ces idées justes, de com¬ 
battre ces réformes utiles, en en détournant l'attention à 
l’aide de querelles de mots. 


M. Paul Leroy-Beaulieu croit que lui seul connaît l’his¬ 
toire de l’économie politique. Elle n’est pas cependant 
si difficile que l’on puisse avoir grand avantage à faire 
étalage d’érudition, à propos d’un mot pris dans ma 
lettre. J’ai dit que la « vieille économie politique » n’ad¬ 
mettait pas le libre échange. M. Leroy-Beaulieu me répond 
que Quesnay et Smith l’admettaient. Ai-je soutenu le 
contraire? Mais l’économie politique telle que l’entendait 
Colbert était-elle libre échangiste? et depuis même, Sis- 
mondi, dans son Traité d'économie politique et tant 
d’autres, soutenaient-ils le libre échange? 

M. Paul Leroy-Beaulieu voudrait-il dire qu’on ne doit 
pas se servir du mot Economie politique pour désigner 
un système antérieur à Quesnay ou à Smith? Jamais per- 
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sonne n’a blâmé M. Bœcfch d’avoir intitulé nn livre ; 
Économie politique des Athéniens ; M. Bureau de la Malle 
d’avoir intitulé également un travail analogue : Économie 
politique des Romains ; M. Cibrario d’avoir publié VÉco¬ 
nomie politique du moyen âge, et M. Blanqui de n’avoir 
pas fait partir son Histoire de tEconomie politique de la fin 
du dix-huitième siècle. Dès 1610,de Montchrestien publiait 
un Traité d'économie politique. M. Coquelin n’hésite pas 
h donner, dans l’article économie politique du Diction¬ 
naire d'économie politique, le titre d’économistes à 
Thomas Mun, Davenant, Gotter et autres publicistes du 
dix-septième siècle. L’Académie des sciences morales et 
politiques mettait au concours pour 1855 la question sui¬ 
vante : Exposer l'ensemble des mesures économiques 
ordonnées par Colbert. Ces exemples suffisent pour 
démontrer que, « si novice » que je sois, je n’avais point 
commis d’anachronisme en me servant du terme Écono¬ 
mie politique. — Quand on veut être pédant, il faut l’être 
à propos. 

Du reste, si M. Paul Leroy-Beaulieu avait lu mon livre, 
il aurait vu que mon « noviciat » en économie politique 
remontait au moins à 1855, époque où je m’occupais de la 
transformation des octrois. Sans aller si loin, des per¬ 
sonnes qui le touchent de près, auraient pu lui apprendre que 
je n’ai pas été étranger au mouvement libre échangiste; 
que j’ai publié, il y a longtemps déjà, des articles en 
faveur de la liberté commerciale et de la liberté du cour¬ 
tage, etc., etc.; enfin, qu’en 1862, dans un rapport sur 
1 exposition de Londres, relatif à une question spéciale, je 


disais : « Oii craint trop la liberté. On ne sait pas assez en 
France quelle olïre plus d’avantages que d’inconvénients. » 
Il y a donc une certaine logique et une certaine tradition dans 
mes convictions. Si je réclame aujourd’hui l’impôt sur le 
capital, c’est parce qu’il assure la liberté de la circulation : 
l’impôt sur le capital, c'est le libre échange à l’intérieur. 

Je ne pense pas que le noviciat de M. Paul Leroy-Beau¬ 
lieu précède le mien ; quelque phénoménale que puisse 
être la précocité, elle a des bornes. 


f 


Je le reconnais cependant volontiers : j’ai peut-être 
moins compilé de livres que M. Paul Leroy-Beaulieu, mais 
ce ne sont pas les compilations qui font la science : 
Quesnay, Adam Smith n’étaient pas des compilateurs, 
puisqu’ils n’avaient point de livres à compiler : c’étaient 
des observateurs. Telle est lu différence qui existe entre 
eux et ceux qui les copient. 

J’ai fait pas mal d’économie politique, comme AP. Paul 
Leroy-Beaulieu semblé le reconnaître lui-même, en voulant 
bien me qualifier de grand industriel et de grand agronome. 
La pratique de l’économie politique ne m’a point trop mal 
réussi ; j’ai les preuves solides que je n’ai pas passé ma vie 
dans lés nuages et lès illusions : et c’est précisément en 
partant de là que je me suis dit : — pourquoi ce qui est 
bon dans l’industrie serait-il mauvais lorsqu’il s’agit d’in¬ 
térêts généraux ? 

Tant que vous ne m’aurez pas démontré que l’économie 
politique appliquée à une nation doit être tout le contraire 
de l’économie politique appliquée à un individu, à une 
usine, à un syndicat rural, à une société commerciale, 



— 96 — 


j’aurai le droit de prétendre que j’ai quelque compétence 
économique. 

Il est vrai, je l’avoue, que je n’ai jamais mérité l’éloge 
que M. Diafoirus fait de son fils Thomas Diafoirus : — 

« U n’a jamais eu l’imagination bien vive, ni ce peu d’es¬ 
prit qu’on remarque dans quelques-uns, mais c’est par 
là que j’ai toujours bien auguré de sa judiciaire... Sur 
toute chose, ce qui me plaît en lui, et en quoi il suit mon 
exemple, c’est qu’il s’attache aveuglément aux opinions 
de nos anciens, et que jamais il n’a voulu comprendre ni 
étudier les raisons et les expériences des prétendues dé¬ 
couvertes de notre siècle, touchant la circulation du sang, 
et autres opinions de môme farine. » 

Et M. Paul Leroy-Beaulieu ne voudrait pas sans doute 
mériter plus que moi cet éloge, car au moment de publier 
cette brochure, je lis dans le Journal des Débats un ar¬ 
ticle signé de lui, où je trouve le paragraphe suivant: 

«Nous ne doutons pas que bien des gens ne nous trai¬ 
tent de théoriciens. C’est une manière commode de se 
débarrasser de l’étude et de la réflexion que de prétendre 
qu’elles ne mènent à rien. Notre Assemblée nationale et 
nos administrations regorgent d’honnêtes gens qui traite¬ 
raient de rêveurs et d’utopistes le grand Pilt, Robert Peel, 
M. Gladstone, Cavour, M. David Wells des Etat-Unis, 
Esprits brillants, diraient-ils, mais esprits faux. C’est 
ainsi que s’expriment ceux qui ont conscience de n’être pas 
brillants, et qui ont la présomption d’être infaillibles. » 

Tout en croyant que M. Paul Leroy-Beaulieu s’alarme 
à tort en supposant qu’on puisse le traiter de théoricien, 



je ne m’en associe pas moins complètement à ces paroles. 
Seulement ce qui me cause un profond étonnement, c’est 
que M. Paul Leroy-Beaulieu se soit servi, contre l’impôt 
sur le capital, précisément d’arguments du genre de ceux 
qu’il condamne. 11 a joué le rôle de ces « honnêtes gens » 
dont il se moque plus haut, en déclarant à priori, sans 
examen, l’impôt sur le capital un « système impraticable » ; 
en reléguant la distinction des capitaux fixes et des capitaux 
circulants « dans la théorie » et en la déclarant fausse a en 
pratique ». Il a parlé de « mes illusions d’inventeur » , qui me 
conduisent aux « propositions les plus erronées». Il m’a 
engagé, avec un petit accent de protection dont je lui suis 
infiniment reconnaissant, à « laisser à d’autres les contro¬ 
verses économiques », car je suis un « disciple trop novice 
et pas assez soumis. » 

Si je compare le paragraphe cité plus haut et les atta¬ 
ques de M. Paul Leroy-Beaulieu contre l’impôt sur le. 
capital, j’en conclus ceci : c’est qu’il y a deux hommes en 
lui : 1 un qui s’aperçoit de temps en temps que les néga¬ 
tions à priori contre toute nouveauté ne sont pas toujours 
excellentes ; l’autre qui malheureusement serait digne de 
l’éloge de M. Diafoirus. 

Je regrette qu’à la dernière séance de la Société d’éco¬ 
nomie politique, ce soit celui-ci qui ait parlé. 
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THEORIE ET APPLICATION 


np 

L’IMPOT SUR LE CAPITAL 


RÉSUMÉ. 

Voici le dernier chapitre qui, selon M. Joseph Garnier, 
manque à mon livre : Théorie et application de l'impôt 
sur le capital. 

Si M. Joseph Garnier le lit, comme il a lu mes autres 
chapitres, il pourra encore dire que ce dernier chapitre en 
appelle un autre. 

Mais avouons que ce ne sera pas de ma faute si je ne 
trouve pas le moyen de satisfaire quelqu’un qui, non-seu¬ 
lement avoue, mais proclame qu’il critique un système qu’il 
ne connaît pas. Cette manière d’agir s’appelle en bon 
français : — un parti pris. 

Voici, condensées en quelques formules aussi brèves que 
possible, les idées sur lesquelles repose le système de l’im- 
pét sur le capital. 
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I. 

Une nation, au point de vue économique, est un être 
unique. C’est une société industrielle, c’est un syndicat 
d’intérêts, dont le Gouvernement est le gérant. 

Il y a un capital national, exigeant une mise en valeur 
et des frais généraux d’exploitation. 

L’impôt représente la mise en valeur et les frais géné¬ 
raux d’exploitation du capital national. 


II. 


Qu’est-ce que le capital? 

Le travail, c’est l’appropriation des agents naturels aux 
besoins de l'homme. 

Tout agent naturel approprié par l’homme est une 
utilité. 

Toute utilité est un capital. 

Le capital d’un particulier est l’ensemble des utilités 
qu’il possède. 

Le capital d’une nation est l’ensemble des utilités 
qu’elle possède. 


III. 

11 y a deux sortes de capitaux : 

Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change 
pas l'identité; 
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Le capital circulant est toute utilité dont le produit dé¬ 
truit l’identité. 

Ou autrement : 

Le capital fixe produit de l’utilité sans se transformer. 

Le capital circulant ne peut produire de Futilité qu’en 
se transformant. 

I^s utilités qui forment le capital fixe sont : le sol, les 
mines, les constructions, les machines, les outillages, les 
marnes, les voilures, les animaux servant à l’exploitation, 
les ustensiles de ménage, les meubles, les objets d’art. 

Les utilités qui forment le capital circulant sont : les 
matières premières, les marchandises destinées au com¬ 
merce, la monnaie. 


IV. 

Quel est le rôle du capital fixe et du capital circulan t 
dans la production? 

A l’origine des sociétés, le capital circulant prédomine 
sur le capital fixe. 

L’homme, par ses efforts corporels, remplit les fonc¬ 
tions de capital fixe. Il ne peut produire qu’à l’aide d’un 
effort corporel considérable. 

Puis, le capital fixe augmente, et alors l’effet utile du 
capital circulant est en raison de l’augmentation du capi¬ 
tal fixe. 

Plus le capital fixe augmente, c’est-à-dire plus l’instru¬ 
ment, plus l’outil se perfectionne, moins il faut d’ef¬ 
forts corporels pour approprier les agents naturels à nos 
besoins. 


Mais, dans le phénomène de la production, le capital 
circulant tend toujours à se transformer en capital fixe. 

Or, plus le capital fixe augmente, plus utilement et 
plus rapidement ont lieu la production et la consomma¬ 
tion du capital circulant, 

Ce capital circulant produit à son tour plus facilement 
et plus rapidement du capital fixe. 

Mais tandis que le capital circulant ne produit qu’à lq 
condition de disparaître, le capital fixe ne produit qu’à lq 
condition de ne pas se transformer. 

L’utilité du capital circulant est donc subordonnée à sa 
disparition ; 

L’utilité du capital fixe à sa durée. 

De là, augmentation du capital fixe par l’addition de 
nouveaux capitaux fixes aux capitaux fixes déjà existants, 
et consommation de plus en plus rapide du capital circu¬ 
lant. 

Par conséquent : 

Pans le progrès économique, l’augmentation du capital 
fixe tend constamment à prédominer sur l’augmentation 
du capital circulant. 


v f 

La circulation est l’ensemble des phénomènes à l’aide 
desquels s’opère la transformation des capitaux circulants 
en nouveaux capitaux circulants ou en capitaux fixes. 

Quel est mon idéal, à moi industriel? c’est de transfor¬ 
mer le plus rapidement possible mes matières premières 


en marchandises et mes marchandises en un nouveau ca¬ 
pital, avec un bénéfice. 

Mais quelle est la mesure de cette production? Peut-on 
la déterminer? Peut-on montrer d’une manière positive 
l’influence que la rapidité de la circulation a sur la pro¬ 
duction? 

A ces questions, je n’hésite pas à répondre : — Oui, 
on le peut, et de la manière la plus simple. Une seule 
hypothèse nous permettra de déterminer ce phénomène 
avec précision. Pour simplifier l’opération, je fais abstrac¬ 
tion des intérêts composés. 

J’opère avec un capital circulant de 100,000 francs (ma¬ 
tières premières), qui tous les ans est transformé en ca¬ 
pital circulant (marchandises), qui me donne un effet 
utile que je représente par 10,000 francs. 

Qu’arrive-t-il au bout de dix ans? J’ai un nouveau ca¬ 
pital de 100,000 francs, égal à mon capital primitif. 

J’agis alors avec un capital de 200,000 francs qui me 
donne chaque année un bénéfice de 20,000 francs : au 
bout de dix années nouvelles j’ai donc un capital de 
400,000 francs. 

Ce capital me donne 40,000 francs de bénéfice chaque 
.innée: au bout de dix «Innées, j’ai donc 800,000 francs. 

J’ai supposé que j’àvais Obtenu ce résultat en trente 
ans. Mais si, au lieu de trente ans, je n’en ai mis que vingt* 
mon capital, au bout de trente ans, ne serait pas seu¬ 
lement de 800,000 francs, il serait de 1,600,000; si, 
au lieu de vingt ans, je n’en al mis que dix, il serait de 
3,200,000 francs. 


De là , je conclus que la production est en raison géo¬ 
métrique de la rapidité de la circulation. 

Du moment qu’il est constaté que la production est en 
raison géométrique de la rapidité de la circulation, il n'est 
pas difficile de conclure que tous les efforts économiques 
de l’homme doivent avoir pour but de faciliter la rapidité 
de la circulation. 


VI. 

doublions pas que les objets de la circulation sont des 
capitaux circulants (matières premières et marchandises) 
et de la monnaie. 

Plus vite la matière première devient marchandise, 
plus vile la marchandise à son tour redevient matière 
première; plus, en un mot, la circulation est active, et 
plus rapidement le capital circulant arrive i\ l’état de 
capital fixe. 

Je suppose, au contraire, que j’aie une machine à 
vapeur (capital fixe) à laquelle je ne puis donner que la 
moitié de la houille qui lui est nécessaire. Qu’est-ce que 
je fais? Je fais, dans ce cas, comme l’agriculteur qui, 
n’ayant de capital circulant que pour cultiver la moitié de 
ses terres, laisserait les autres en jachère. Il y a une 
perle nette pour moi de la moitié de l’utilité que pourrait 
produire ma machine. Cette perte se renouvelle chaque 
j our, à intérêts composés. 

Il en est exactement de même lorsque la circulation est 
entravée; le capital fixe ne rendant pas tout l’effet utile 
dont il est susceptible, il y a une perle, un déficit con- 
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stants, au lieu des bénéfices qui auraient servi à recon¬ 
stituer un nouveau capital fixe. 

Certes, la conclusion qu’on peut tirer do ces laits est 
simple. 

Puisque l’accroissement du capital fixe dépend unique¬ 
ment de la rapidité de la circulation du capital circulant, 
si nous voulons qu’il y ait augmentation de richesse dans 
la nation, il faut par conséquent qu’il n’y ait aucune 
entrave apportée à la circulation des capitaux circulants. 

Au contraire, il faut que cette circulation soit facilitée 
par tous les moyens possibles. Lui ouvrir les routes tou¬ 
tes grandes, empêcher que nul obstacle ne se trouve 
devant elle, telle doit être notre constante préoccupation. 

C’est là une considération capitale. Nous devons y faire 
d’autant plus attention qu’on l’a plus négligée jusqu’à 
présent. 

Mais on ne se rend pas un compte suffisant de l’effet 
désastreux que produit tout arrêt dans la circulation. 

Une hypothèse va en montrer toutes les conséquences 
immédiates, que nous pouvons saisir facilement. 

Supposons que la circulation soit arrêtée; que devien¬ 
drait la production? Le fer, le coton, le sucre, ne peu¬ 
vent plus circuler; on cesse d’en fabriquer; les fabricants 
ne peuvent plus se procurer d’autre capital circulant ; ils 
ne peuvent plus se procurer de capital fixe avec un capi¬ 
tal circulant qui n’existe plus : ils sont ruinés. 

Je pousse ici la démonstration à ses dernières consé¬ 
quences; mais qu’au lieu de supprimer complètement la 
circulation du fer, du colon, du sucre, vous vous con¬ 
tentiez de la grever, de l’entraver, vous diminuez par 




cela même le capital que le fabricant livre à la circula¬ 
tion, et vous l'empêchez de s’en procurer d’autre. Bien 
plus, par un effet de la tendance constante du capital 
circulant à devenir capital fixe, vous empêchez ce fabri¬ 
cant de convertir en capital fixe le capital circulant que 
vous lui enlevez. 

Voici donc à quoi vous aboutissez : 

1° Diminution de capital circulant; 

2° Suppression de l’effet utile que ce capital supprimé 
produit; 

3° Suppression du nouveau capital circulant que cet 
effet utile aurait produit; 

4° Suppression du capital fixe, résultant de l’accumu¬ 
lation des effets utiles des divers capitaux circulants pro¬ 
duits précédemment. 

Telle est la série d’effets auxquels aboutit toute entrave 
apportée à la circulation. 

Nous pouvons donc dire que tout arrêt dans la circula¬ 
tion frappe le capital futur en raison géométrique. 

Nous nous arrêtons là, mais il faudrait suivre ensuite, 
dans ses diverses phases, la répercussion que cette perte 
fait éprouver au capital général d’un pays. 

Car, si le seul arrêt de circulation d'un capital circu¬ 
lant arrive à ce résultat, il faut faire attention que ce 
résultat se reproduit et qu’immédiatement on arrive à IG; 
que le capital circulant destiné à faire une nouvelle évo¬ 
lution ne la fasse pas, on arrive à 32, etc. 

Il est vrai qu’on se console en se disant que les faits ne 
se passent pas avec cette rigueur, que les conséquences 
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d’un arrêt de la circulation ne se manifestent pas avec 
celle précision. 

On a tort. Mais on préfère rester dans une attitude plus 
ou moins vague. On préfère se dire : — Il y a du vrai là 
dedans, mais ce n’est pas complètement vrai; il faudrait 
voir. Et ceux qui disent : — il faudrait voir, sont ceux-là 
qui, en général, ne cherchent jamais à voir. 

Mais ceux qui veulent cependant justifier leur scepti¬ 
cisme, répètent celte éternelle objection : vous ne tenez 
pas compte de la consommation des capitaux circulants ; 
ce qui fait que la progression s’arrête dès le premier 
terme. 

A cela, nous répondrons encore la même chose : le 
premier terme est déjà assez élevé pour être effrayant. 
Ensuite, si ce capital n’existe pas, un autre capital, qui 
aurait pu être employé produclivement, sera consommé. 
Mais ce n’est pas tout. 

Admettons que la moitié des capitaux circulants soient 
consommés en jouissances, non reproductives d’utilité, 
proportion exagérée, évidemment ; il en résultera toute¬ 
fois la perte dé tout l’effet utile produit par le capital 
de jouissance, avant qu’il soit arrivé à destination; et la 
perle de cet effet utile, se répercutant sur le producteur 
de ce capital, n’en reste pas moins dans une progression 
géométrique ayant plusieurs termes. 

Qu’est-ce donc alors quand le capital circulant n’est pas 
destiné à une jouissance, mais quand il est destiné à une 
reproduction d’utilité? Alors, d’un côté, il faut ajouter 
aux termes de la progression géométrique qui expriment 
la perle de l’effet utile à l’égard du producteur, de nou- 


108 — 


veaux termes exprimant la perte de l’effet utile à l’égard 
du consommateur. 

Du reste, les faits qui se produisent lors des crises 
commerciales montrent quelle répercussion produit sur 
l'ensemble des affaires le moindre arrêt dans la circu¬ 
lation. 

Qui ne connaît l’inquiétude elle malaise que jette, dans 
toute l’industrie et le commerce, la moindre élévation du 
taux de l’escompte? 

« Plus on observe les crises commerciales, dit M. Ju- 
glar, depuis que l’on possède des relevés officiels de la 
situation des banques en France, en Angleterre et aux 
États-Unis, c’est-à-dire depuis le commencement du siècle, 
plus on demeure convaincu que leur marche, leurs acci¬ 
dents deviennent de plus en plus solidaires, et que, dès 
qu’un embarras se fait sentir d’un côté ou de l’autre de 
l’Atlantique, il est rare qu’il ne réponde pas du côté 
opposé (1). » 

Mais si une crise, qui n’est qu’un arrêt dans la circula¬ 
tion, produite par des causes que nous n’avons pas à étu¬ 
dier en ce moment, provoque une telle répercussion d’un 
bout à l’autre du monde, qu’esl-ce donc lorsque la crise se 
reproduit immédiatement tout à côté de vous, chez vous- 
même, et lorsque celte crise n’est pas seulement momen¬ 
tanée, intermittente, mais perpétuelle, sans discontinuité, 
et tend chaque jour à s’aggraver? 

Eh bien, c’est là le résultat auquel arrivent nos impôts. 


(1) Les Crises commerciales , p. 13. 
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Ils provoquent une crise, non pas seulement périodique, 
mais une crise permanente. 

D’un côté, les producteurs essayent par tous les moyens 
possibles d'augmenter la rapidité de la circulation : on 
construit des routes, des ponts, des canaux, des chemins, 
de fer, des télégraphes : le génie humain se consume en 
inventions qui mettent toutes les forces naturelles à portée 
de la main de l’homme. Il invente le commerce : il arrive 
à triompher du temps à l’aide du crédit. 

C’est alors que le fisc intervient et dit : — Vous avez 
compté sans moi. Je me mets en travers de celte circu¬ 
lation. Je lui impose mon veto. Je la frappe d’arrêts mul¬ 
tiples, sous toutes les formes. J’ai un frein pour chaque 
rouage. Vous voulez produire : vous ne produirez qu’avec 
ma permission, après avoir subi les arrêts qu’il me plaît 
de vous imposer. Le travailleur, l’industriel, le commer¬ 
çant tirent d’un côté : le fisc tire de l’autre. Dans celte 
lutte, la production s’arrête, et des deux côtés on s’épuise 
en efforts pour arriver à l’immobilité et à la ruine. 

Un mécanicien chauffe sa machine à toute vapeur; et il 
serre les freins. — Cet homme est fou, dira-l-on; il use 
sa machine, il use ses rouages, il dépense du charbon, et 
cela pour ne produire aucun effet utile, et au risque de 
tout briser. 

Que fait le fisc, cependant, quand il frappe la circula¬ 
tion ? Il agit exactement comme ce mécanicien. 

Et alors il se trouve des gens graves, sérieux, qui pas¬ 
sent pour des hommes profonds ; et ces gens graves, sé¬ 
rieux, ces hommes profonds, déclarent que c’est le seul 
moyen de faire avancer la production nationale. 


Et, bons moutons de Panurge, habitués à nous con¬ 
tenter des déclarations solennelles* sans nous donner la 
péine de regarder ce quelles cachent, nous nous conten¬ 
tons de cette affirmation et nous sommes tout prêts à dire, 
nous aussi : 

— En effet, il n’y a pas de meilleur moyen pour faire 
avancer la machine que d’en serrer les freins ! 

Il serait plus simple d’établir comme réglé que l’impôt 
ne doit jamais entraver la circula'ion. 

VIL 

Il y a une autre question fort grave et qu’on n’a qu’en- 
trèvue jusqu'ici. 

Ce n’est pas l’homme, l’individu qiie doit saisir le 
fisc; il n’a pas plus à s’en inquiéter que l’État ne doit avoir 
à s’inquiéter dé ce qu’il pense et de ce qu’il fait. L’Etat 
n’a pas à régarder l’homme d’un œil jaloux, à le pour¬ 
suivre et à le persécuter, sous prétexte qu’il Jfaut que 
« chacun paye ». 

Cela ne regarde pas l’Etat. En dehors de la personne 
humaine, il y a des intérêts, il y a des choses ; ce sont 
ces choses, ce sont ces intérêts qui constituent la fortune 
d’une nation. Les individus en sont détenteurs, mais ils 
ne sont pas incorporés à la chose. Ils en sont complète¬ 
ment séparés, et leur personne doit être en dehors. 

Peux commerçants font un contrat pour un échange 
de choses. Ce sont les choses qu’ils livrent; quant h leur 
personne, elle en est complètement distincte. L’intérêt n’est 
pas personnel, il ne porte que sur un objet matériel. 
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Si la substitution du contrat commercial à l’omnipo¬ 
tence de l’État a accompli un si grand progtès dans le 
droit ancien, il faut la renouveler, surtout en matière 
d’impôt. 

L’homme n’a pas à payer son péage dans la vie; il n’a 
pas à payer le droit de vivre; il n’a pas à payer comme 
homme; il ne doit payer que pour la partie de la fortune 
nationale qu’il détient. 

L’impôt ne doit pas connaître l’homme. Seulement, il 
y a une fortune nationale à mettre en valeur. Il faut bien 
prendre une part de ce capital pour l’exploiter, pour le 
développer, pour le protéger, pour l’administrer. Alors 
l’État demande celte part. 

Cette fortune est détenue par des millions de-personnes. 
C’est sans doute par l’intermédiaire de ces personnes que 
le fisc prendra cette part. Mais ces personnes ne doivent 
être que des instruments de perception. Elles doivent payer 
une part proportionnelle à la partie de la fortune publique 
qui est en leur possession. Mais ce n’est pas parce qu’elles 
existent qu’elles payent, c’est parce qu’elles possèdent les 
choses. 

Une société par actions dépense un chiffre X pour la 
mise en valeur et les frais généraux de son capital. Chaque 
action supporte une part proportionnelle à cette dépense. 
L’actionnaire est en dehors ; il n’y contribue que comme 
possesseur de l’action. 

Il en doit être de môme pour l’impôt. C’est l’application 
ii l’impôt de la loi du développement humain; l’homme 
doit être de moins en moins solidaire de la chose. 

De là résulte une seconde règle constitutive de 1 impôt 


qui, sous une apparence subtile, n’est pas moins impor¬ 
tante que la première : 

L’impôt doit être prélevé sur la chose, jamais sur 
l’homme. 


VI11. 

Ainsi donc nous pouvons admettre les règles suivantes 
comme constitutives de l’impôt : 

1° L’impôt ne doit jamais entraver la circulation. 

2° L’impôt doit être prélevé sur la chose, jamais sur 
l’homme. 

3° L’impôt ne doit jamais entraver la liberté du travail. 

4° L’unité de l’impôt est la garantie de la liberté du 
travail, — L’impôt doit donc être unique. 

5° L’assiette de l’impôt doit être fixe. 

6° L’impôt doit être prélevé sur le capital total de la 
nation. Chacun doit y contribuer au prorata de la portion 
du capital dont il est possesseur. 

7° L’impôt doit être défini et non arbitraire. 

8° L’impôt doit être levé à l’époque et de la manière qui 
conviennent le mieux au contribuable. 

9° Tout impôt doit être perçu le plus économiquement 
possible. 


IX. 

Ces règles étant données, il n’y a pas un impôt actuelle¬ 
ment qui y soit conforme. 


' Cela n’a pas besoin d’être démontré. Personne ne dira 
que les droits d’enregistrement et de timbre facilitent la 
circulation du sol ; que les droits de timbre et de greffe 
assurent la justice aux pauvres; que les droits d'hypo¬ 
thèque aident le crédit rural dont on a tant parlé et que 
notre fiscalité rend impossible. 

On ne dira pas non plus que l’impôt sur les boissons, 
le sel, le sucre sont des impôts proportionnels à la richesse 
et aident la circulation, etc. 

On ne dira pas que la perception de nos impôts soit 
à bon marché, puisqu’elle se monte à 100/0. 

En général, on est d’accord sur ces points. Il y a ce¬ 
pendant quantité de gens qui trouvent qu’ils n’ont pas une 
grande importance. Ce sont ceux-là qui ont toujours 
trouvé qu il y avait plus d inconvénients que d’avantages 
à remplacer les diligences par les chemins de fer. 


Parmi ceux qui ne se résignent pas à nos impôts actuels, 
beaucoup croient avoir trouvé une solution fiscale dans 
l’impôt sur le revenu. 

Pour savoir s’ils ont tort ou raison, il y a une question 
bien simple à résoudre : L’impôt sur le revenu est-il con¬ 
forme aux règles établies ci-dessus? 

A cette question, je répondrai non; car il n’y a jamais eu, 
il ne peut y avoir que des impôts multiples sur les re¬ 
venus. Tout partisan de l’unité de l’impôt doit donc aban- 
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donner une taxe qui ne peut être unique, parce qu’elle n’a 
pas de hase fixe et déterminée. 

Le revenu, se composant d’éléments essentiellement 
multiples et variables, ne peut être atteint d’une manière 
plus ou moins arbitraire, qu’à l’aide de taxes multiples et 
des impôts de consommation. 

Mais l’impôt sur le revenu pût-il être unique, les hommes 
de progrès devraient le repousser encore, parce que, de 
sa nature même, comme son nom l’indique, étant « per¬ 
sonnel et non réel », il repose sur cette vieille théorie des 
peuples conquérants et des monarchies, en vertu de la¬ 
quelle chaque homme doit acheter, en quelque sorte, son 
droit à la protection, son droit à l’existence dans la so¬ 
ciété; parce qu’il représente, en un mot, le vieux principe 
de l’assujettissement de l’homme à l’État. 

L’impôt sur le revenu doit être repoussé parce que des 
revenus évalués au même chiffre étant profondément iné¬ 
gaux entre eux, cet impôt manque de toute véritable pro¬ 
portionnalité. 

Pour essayer de rétablir cette proportionnalité, on est 
forcé d’avoir recours à la progression. 

Reposant sur un principe faux, il est, par une logique 
fatale, impossible à appliquer. 

Loin que cet impôt puisse avoir une assiette fixe, plus 
nous irons, plus les capitaux circulants étant consommés 
et renouvelés avec rapidité, plus ces capitaux revêtiront 
de formes diverses, et plus ils seront difficiles à saisir. 

Frappant le capital circulant, l’impôt sur le revenu est 
un obstacle à la circulation et en antagonisme avec le dé¬ 
veloppement du crédit. 


Frappant le capital en formation et épargnant le capital 
forme, 11 représente un privilège pour la fortune acquise, 
et une charge pour le travail. 

Étant un obstacle à l’accession des producteurs et des 
travailleurs à lu fortune, il est en antagonisme avec le dé¬ 
veloppement de la richesse et le progrès social. 


XI. 

L’impôt sur le capital seul est conforme aux règles 
constitutives de l’impôt, comme le prouve le projet de loi 
suivant : 


PROJET DE LOI 

SUR L’APPLICATION DK L’IMPÔT SUR LK CAPITAL. 

Article 1 er . L’impôt est unique et établi sur le capital 
lixe. 

Art. 2. Sont capitaux fixes toutes les utilités dont le 
produit ne détruit pas l’identité, c’est-à-dire: le sol, les 
mines, les constructions, les machines, les outillages, les 
navires, les voitures, les animaux servant à T exploitation, 
les ustensiles de ménage, les meubles, les objets d’art', 
lorsqu’ils ne sont pus à l’état de marchandises destinées 
au commerce. 

Art. 3. L’impôt est réparti entre les contribuables au 
prorata de la valeur vénale des capitaux fixes qu’ils pos¬ 
sèdent. 
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La valeur vénale des capitaux fixes sera fixée, d’après 
le cours moyen de ces capitaux dans la région où ils sont 
situés, en prenant pour base les actes de vente, les polices 
d’assurances et tous les documents qui pourront éclairer 
les répartiteurs, selon la nature de ces capitaux. 

Art. 4. L’évaluation des capitaux fixes possédés sur le 
territoire de chaque commune, par chaque individu, est 
faite par un conseil cantonal de répartiteurs composé 
ainsi qu’il suit : le conseiller général et le conseiller d’ar¬ 
rondissement, le juge de paix, le percepteur, le receveur 
d’enregistrement, le membre delà chambre d’agriculture 
et deux délégués nommés par le conseil municipal de 
chaque commune (1). 


(1) J’avais compose de celle manière la commission de réparti¬ 
tion, afin qu’on ne m'arrêtât point par des objections psychologi¬ 
ques. AI. Chardon, ancien administrateur des contributions directes, 
dit : » L’arbitraire dont on se fait un monstre n’est pas aussi redou¬ 
table qu’on se l'imagine. Une évaluation confiée à ce qu’on appelle 
l’arbitraire des répartiteurs ne serait inquiétante que si elle était in¬ 
quisitoriale, et portait sur un objet vague et indéterminé comme, par 
exemple, dans des questions comme celles-ci : — Cet homme est-il 
riche ou pauvre ? Est-il bien riche ou bien pauvre ? Quand ou pré¬ 
cise, quand ou demande aux répartiteurs d évaluer tel objet désigné 
et ostensible de la fortune d'un citoyen, objet dont les similaires 
existent en grand nombre dans la commune ou dans les communes 
voisines, l'arbitraire n’est plus dangereux. C’est plutôt une espèce 
d’arbitrage. » M. Chardon propose une commission de répartiteurs 
formée d une manière plus simple que celle que je proposais. C’est 
une question de détail. Je suis partisan de la simplification des pro¬ 
cédés : si j’avais un peu compliqué le mécanisme de la répartition 
de l’impôt, c’était dans le but d’augmenter les garanties du contri¬ 
buable. [Notice sur la nécessité de remplacer tous les impôts, etc.) 
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Dans les villes formant plusieurs cantons, le conseil 
’ municipal désignera deux délégués par canton. 

Ces commissions cantonales auront le droit de s’ad¬ 
joindre des experts. 

Ces fonctions ne peuvent être refusées que pour les 
! causes énumérées dans les articles 13, 14, 15 de la loi de 
\ l’an VU (1). 

( Art. 5. Le conseil cantonal de répartition tiendra une 
session chaque année avant la session du conseil d’arron¬ 
dissement; dans celte cession, il complétera les évalua- 
f tions faites l’année précédente, et examinera les réclama- 
î tions qui pourront lui être adressées. 

Art. G. Le conseil d’arrondissement (2) examinera les 
■ évaluations faites par les conseils cantonaux de réparti¬ 
tion, et s’il juge que certaines évaluations sont défec¬ 
tueuses et inexactes, il transmettra ses réclamations à la 
commission départementale. 

Tout contribuable pourra également transmettre à la 


(1) Les fonctions de répartiteur ne peuvent être refusées que 
pour l'une des causes ci-après : 1° les infirmités graves et reconnues 
ou vérifiées eu la forme ordinaire, en cas de contestation ; 2° I'àge 
de soixante ans commencés ou plus ; 3" l'entreprise d’un voyage ou 
d’affaires qui obligeraient à une longue absence de domicile ordi¬ 
naire; l’cxercicc des fondions administratives ou judiciaires, autres 
que celles de suppléant de juge de paix; 5° le service de terre ou de 
mer, ou un autre service public actuel; 6° te domicile à plus de 
deux myriamètres de la commune. (Art. 13, 14, 15 de la loi de 
l’an VII.) 

(2) Je prends les conseils d’arrondissement tels qu'ils existent. 
S'ils venaient à être supprimés ou modifiés, il n’y aurait qu’à plier 
la loi à la nouvelle organisation départementale. 
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commission départementale ses réclamations contre l’éva¬ 
luation des répartiteurs. 

La commission départementale saisira, chaque année, 
des réclamations quelle aura reçues, le jury chargé de 
régler les indemnités d’expropriation pour cause d’utilité 
publique, qui tiendra à cet effet une session spéciale. 

Art. 7. Le président de la commission départementale 
remplira le rôle de directeur du jury. Il sera assisté du 
secrétaire de la commission départementale, qui remplira 
le rôle de greffier et tiendra procès-verbal des délibéra¬ 
tions (1). Le conseil cantonal de répartition ou le conseil 
d’arrondissement déléguera un de ses membres pour rem¬ 
plir le rôle de ministère public, selon que les évaluations 
seront constatées par un contribuable ou par le conseil 
d’arrondissement. 

Art. 8 (2). Le directeur du jury met sous les yeux du 
jury: 1° le tableau des évaluations du conseil de réparti¬ 
tion et des réclamations soit des contribuables, soit du 
conseil d’arrondissement; 2° tous les documents produits 
par les parties à l’appui de leurs demandes et réclama¬ 
tions. Les parties ou leurs fondés de pouvoirs peuvent 
présenter leurs observations. Le jury pourra entendre 
toutes les personnes qu’il croira pouvoir l’éclairer. — Il 
pourra également se transporter sur les lieux, ou délé¬ 
guer à cet effet un ou plusieurs membres.— La discus- 


(1) Voy. art. 34 de la loi du 3 mai 1841. 

(2) Cet article est presque entièrement conforme à l’art. 37 de 
la loi du 3 mai 1841. 
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sion est publique; elle peut être continuée à une autre 
séance. 

Art. 9. La cotisation de chaque contribuable est divi¬ 
sée en douze portions égales et payables de mois en 
mois, tant qu'il n’en est pas ordonné autrement par une 
loi particulière. Nul ne peut être contraint que pour les 
portions échues. 

Art. 10. L’impôt, ne portant que sur le capital, estdft 
par le propriétaire. Il porte sur la totalité du capital, 
sans tenir compte des charges et des dettes dont il peut 
être grevé. 

Art. 11. Le conseil général de chaque département fera 
le total des évaluations opérées sur son territoire, et les 
transmettra , avec documents à l’appui, au ministère des 
finances. 

Art. 12. L’impôt sera réparti par l’Assemblée natio¬ 
nale entre les divers départements au prorata du capital, 
représenté par chacun des départements. 

Art. 13. Les dépenses départementales et communales 
seront prélevées à l’aide de centimes additionnels. 


XII. 


Comme moyen de transition, je propose un essai de 
l’impôt sur le capital au taux de 1 pour 1,000, 10 pour 
10,000, 100 pour 100,000. 
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XIII. 


J'ai estimé le capital de la France à 160 milliards. 
Voici sur quelles bases j’ai établi ce chiffre : 

La statistique de 1851 donnait les résultats suivants ; 

La valeur vénale du sol, en y comprenant les maisons 
et les usines, était, en 1821, de 39 milliards 514 millions; 
en 1851, de 83 milliards 744 millions; augmentation, 
44 milliards 230 millions. En trente ans, cette valeur 
avait augmenté de plus de 100 pour 100. 

Nous sommes en 1874. Vingt-quatre ans se sont donc 
écoulés depuis cette dernière statistique. 

u La valeur correspondante actuelle est peut-être de 
120 milliards », dit M. Maurice Block (1). 

Mais d’après les chiffres suivants, M. Maurice Block 
est au-dessous de la vérité. 

« Le prix moyen de l’hectare de terre, dit M. de Fo- 
ville (2), a suivi, d’après nos calculs approximatifs, la ra¬ 
pide progression que voici : 


(1) Statistique de la France . 2° édit. t. II, p. 30. 

(2) De Fouille. Les Variations des prix en France, depuis un demi- 
siècle. (Extraits publiés dans XEconomiste français, 18"4, p. 608.) 
I.'Académie des sciences morales et politiques a décerné à ce travail le 
prix du dernier concours annuel. 



Eu 1789. 500 fr. 

En 1815. 700 

En 1851. 1,290 

En 1862. 1,850 

En 1874. 2,000 

En d’autres termes, le prix moyen de la terre a qua¬ 
druplé depuis quatre-vingt-cinq ans, triplé depuis soixante 
ans, doublé depuis quarante ans. 

Si on multiplie par 2,000 francs les 44,934,732 hec¬ 
tares auxquels s’applique ce prix moyen, on obtient un 
chiffre de 89 milliards, 809,4(54,000 francs. Restent 
7,922,9-43 hectares parmi lesquels sont compris les ter¬ 
rains des villes, qui sont fort chers. En les estimant à 
1,000 francs l’un, nous arrivons au chiffre de 100 mil¬ 
liards (1). 


(1) A ce sujet je reçois la lettre suivante qui prouve combien j’ai 
été modéré dans mes appréciations : 

« K'est-ce pas une errear d'estimer les 7,922,943 hectares comprenant 
les terrains des villes à 1.000 fr. chaque hectare? 

• AParis, il J ades rues dont Icterrain vaut 15,000.OOOde fr. l’hectare. 
Il n’y en a pas de moins de 100.000 fr. A Dieppe et à Boulogne-sur-Mer, 
à ma connaissance, l’hectare vaut de 250,000 fr. à 1.000.000 de fr. 

> Aussi je crois qu'on pourrait rester dans le vrai en les estimant 
en moyenne à 3,000 fr. 

(soit 7.922,943 hectares X 3.000 <= 23,768,829,000), 

« nous arrivons au chiffre de 114 milliards. 

i Je n’ai pas les documents devant moi-, mais je me souviens d’en 
avoir eu en ma possession qui prouvaient que le capital fixe de la France 
s'élevait à une valeur rénale d'au moins 225 milliards. 

• Dans les environs de Dieppe, il n’y a pas de terre de moins de 
4,000 fr. l'hectare. 

» A. de Bosso.v ». 

Une brochure de M. Chardon, ancien administrateur des contri¬ 
butions directes , porte la valeur des capitaux fixes de la France à 
220 milliards. (A ’o.' : ec sur la ncrcss : ti de remplacer tous les impôts.) 








Enfin, dans une carte de la richesse agricole de la 
France, dressée en 1873, M. Cordier (du Calvados) esti¬ 
mait les terres productives seulement à 42,003,987 hec¬ 
tares 29 centiares, qu’il décomposait ainsi : 


TERRES PRODUCTIVES 


iîKSBB* 
en hectares 

VALKtift MOmXK 

de l'hectare 

llÉSUMK GÉNÉRAL 

valeur approximatif 

Terres labourables. 25,068,624 29 

2,175 

57.817,000,000 

Prés et vergers.. . 5,037,448 • 

3,958 

19,874,000,000 

Vignes. 2,341,739 

2,638 

6,122,000,000 

Bois et forêts.. . • 9,055,576 

1,380 

12,469,000,000 

42,003,387 29 


96.282,000,000 


Ainsij d’après ce calcul très-soigneusement lait, sans 
compter 11 millions d’hectares plus ou moins incultes, la 
valeur du sol consacré à l’agriculture atteindrait près de 
100 milliards. 

Mais, dans ce chiffre, ne sont compris ,que les terrains, 
sans les maisons et les usines; 

Or, le recensement de 1872 a constaté l’existence de 
7,704,993 maisons destinées à l’habitation. On peut esti¬ 
mer qu’en moyenne chacune de ces maisons vaut quelques 
milliers de francs, mettons 5,000 francs (1). Noüs voici à 


il) Le» édiüces public» ne sont pas compris dans ces estimations. 
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MO milliards. Restent les ateliers, les magasins, les han¬ 
gars, les manufactures. 

On voit donc combien je suis modeste si, prenant le 
chiffre de 83 milliards 744 millions donné par la statistique 
de 1851, je donne comme total du capital fixe de la France 
le chiffre de 1GO milliards. Je crois que, sans exagération, 
on pourrait le porter jusqu’à 180 milliards. 

Restent encore les meubles, les objets d’art, les navires, 
les voitures, les ustensiles de ménage, les animanx ser¬ 
rant à l’exploitation. Ce chiffre évidemment peut s’élever 
à plusieurs milliards. 


XIV. 

Maintenant il s’agit de savoir s’il vaut mieux que le 
contribuable .« paye sans s’en apercevoir » ou sache ce 
ce qu’il paye. 

Il y a une question d’incidence de l’impôt sur laquelle 
je me suis suffisamment étendu dans ma lettre à M. Paul 
Leroy Beaulieu pour que je n’aie pas besoin d’y revenir 
ici. 

Cette question se pose en ces termes : Faut-il que l’in¬ 
cidence ait lieu en haut ou en bas ; que la répercussion de 
l’impôt se fasse de haut en bas ou de bas en haut. 

Dans le premier cas, elle est réglée par la loi de l’offre 
et de la demande. Dans le second cas, la répercussion se 
produit notamment en dehors de toute loi économique. 
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En un mot, faut-il que l’avance de l’impôt soit faite 
par le besoin ou par les ressources? 

Faut-il que l’avance de l’impôt soit faite par la misère, 
par l’épargne en formation ou par la richesse acquise? 

Voilà toute la question. 

Je dis que le fisc ne doit pas demander le crédit de cette 
avance à ceux qui n’ont rien. 

Je demande que l’impôt, au lieu de frapper le besoin, 
frappe la richesse acquise. 


XVI. 

Toute l’économie de mon système de l’impôt sur le 
capital repose sur les principes suivants : — L’impôt est 
la mise en valeur et représente les frais d’exploitation du 
capital national. 

L’impôt doit être prélevé sur la chose, jamais sur 
l’homme. 

L’impôt ne doit jamais entraver la circulation, il doit 
assurer la liberté du travail. 

L’impôt, pour remplir ces deux conditions, et pour être 
rigoureusement proportionnel, doit être unique. 

L’impôt doit être prélevé non sur le besoin ou la for¬ 
tune en formation , mais sur la richesse acquise. 

Et maintenant, j’enferme mes adversaires dans le di¬ 
lemme suivant : 

Pour combattre l’impôt sur le capital, prouvez tout 
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d’abord que les règles que j’ai posées comme constitu¬ 
tives de l'impôt sont fausses; et alors, montrez quelles 
doivent être, selon vous, les règles auxquelles doit se con¬ 
former l’impôt. 

Ou bien, si vous reconnaissez la justesse de ces règles 
; et si vous voulez combattre l’impôt sur le capital, démon- 
f trez alors qu’il n’y est pas conforme, et monlrez-nous un 
impôt qui s’en rapproche plus que lui. 




SÉANCE DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE POLITIQUE 

DE PARIS 

(Extrait du Manchester Guardian Au 12 avril 1875.) 


C’est une des singularités les plus étranges des Français, 
de n’admettre jamais la compétence de la môme personne 
dans deux branches différentes des arts ou des sciences. 
Ainsi, tous admettront que Victor Hugo est un poète 
sublime, mais bien peu conviendront qu’il puisse écrire 
en bonne prose. Tout le monde convient que M. Thiers est 
un admirable orateur politique, et pour cette raison même, 
on s’accorde généralement à nier son mérite comme his¬ 
torien. S’il me fallait donner la liste complète de tous les 
exemples vivants d’hommes qui sont victimes de celte idio¬ 
syncrasie nationale, les colonnes du Guardian ne suffi¬ 
raient pas à la contenir. Aussi, résumerai-je mon sujet en 
disant que dans aucun pays, la maxime Ne sutor ultra 
crepidam (à chacun son métier), n’est aussi rigoureuse¬ 
ment observée qu’en France. Un gentleman, dont le nom 
répété dans les pages d’annonces des journaux est bien 
connu en Angleterre, a appris celte vérité à ses dépens. 

Je fais allusion à AI. Menier, le célèbre fabricant de 
chocolat. M. Menier est entré dans la vie avec un capital 
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d’environ 1,500 à 2,000 f, et par la pratique intelligente 
des principes de l’économie politique, il est devenu million¬ 
naire. Selon moi, un homme qui a atteint un tel résultat 
parla pratique d’une science mérite quelque attention, 
quand il parle de la théorie de celte science. Avec les 
Français, et même avec les classes intelligentes, il n’en est 
pas ainsi. 

* M. Menier, disent-ils, a fait une immense fortune dans 
le chocolat, qu’il s’occupe donc des fèves de cacao : Ae 
sutor ultra crepidam. » Mais M. Menier n’est pas un 
simple manufacturier — titre que les grands économistes 
français, membres de l’Institut, regardent avec dédain, — 
il a pris ses grades dans l’Université, il a fait de brillantes 
études à l’école de pharmacie; on lui doit plusieurs dé¬ 
couvertes importantes en chimie. Il n’en faudrait pas tant 
pour lui donner le droit d’écrire un livre d’économie poli¬ 
tique, s’il n’eût pas eu le malheur de devenir millionnaire 
par son traitement supérieur de la fève de cacao; mais à la 
faute d’avoir amassé une montagne d’or, M. Menier a ajouté 
le crime de se faire le zélé réformateur du système actuel 
d’impôts, et l’infatigable défenseur de l’impôt sur le capital. 

J’ai eu le privilège d’assister à la dernière réunion men¬ 
suelle des économistes français, et ce soir-là même, il 
était précisément question du système de M. Menier sur 
l'impôt sur le capital. M. Michel Chevalier présidait, elles 
principaux orateurs, — outre M. Menier lui-même, qui 
naturellement défendait son système, — étaient M. Joseph 
Garnier, l'auteur de nombreux travaux d’économie poli¬ 
tique, M. IVolowski, professeur Lieu connu et député, 
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M. Pascal Duprat, et M. Leroy-Beaulieu, rédacteur en chef 
de Y Economiste français . Tous les orateurs, M. Pascal 
Duprat excepté, combattaient le système soutenu par 
M. Menier dans son livre de \'Impôt sur le capital. Mais 
je fus extrêmement étonné d’entendre M. Joseph Garnier 
condamner le livre après avoir avoué au début de son 
discours qu’il n’en avait pas lu un seul chapitre. Il avait, 
disait-il, parcouru la table des matières, et cela lui suffi¬ 
sait pour juger les 700 pages qu’il n’avait pas lues ! L’opi¬ 
nion de M. Leroy-Beaulieu perdit à mes yeux beaucoup 
de sa valeur parce qu’il avait, il y a un an ou deux, 
accepté l’idée d’un impôt sur le capital et soutenu un pro¬ 
jet de loi présenté à l’Assemblée nationale par M. Pascal 
Duprat, prélevant un droit de 1 p. 1,000 sur le capital. 
M. .Michel Chevalier et la plupart des autres membres qui 
parlèrent dans la soirée condamnèrent tous le livre de 
M. Menier, tout en avouant qu’ils ne l’avaient pas lu. Il 
me parut que la question n’était pas ce soir-là traitée 
comme une question d'économie politique, mais de poli¬ 
tique pure. Seul le titre du livre : VImpôt sur le capital, 
était évidemment une cause de scandale et d’alarme pour 
les doctrinaires. Cela avait une saveur de socialisme, de 
communisme, et autres mauvaises choses en « isme ». En 
quittant la réunion, je résolus de lire le livre pour moi- 
même, et de me former une opinion, non comme M. Gar¬ 
nier, en parcourant la table des matières , mais après 
avoir avec soin pesé les arguments de l’auteur; je vais 
maintenant soumettre au lecteur le résultat de mon travail. 

Comme je l’ai déjà dit, M. Menier fut extrêmement 
imprudent dans le choix du litre de son livre. Le titre seul, 
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Impôt sur le capital , lui a fait des milliers d’ennemis, et 
a donné au plus grand nombre une fausse notion de la 
portée et du contenu de son ouvrage. Le mot capital a 
perdu en France sa propre signification, et neuf fois sur 
dix, il excite, quand on l’emploie, un mauvais sentiment. 
Dans son livre même, M. Menier désigne nettement quelle 
nature de capital il propose de taxer, mais le titre de sa 
première page apporte certainement une odieuse idée & 
l’esprit français. Pour la majorité, autant vaut dire, 
taxe sur le riche. Si nous supposons le conservateur fran¬ 
çais tournant la couverture du livre, le premier chapitre 
même le rendra plus ennemi encore de l’auteur, car, 
dans ce chapitre, M. Menier se montre républicain avancé, 
et arrive à celte conclusion : que sous la monarchie l’im¬ 
pôt était une odieuse oppression du peuple par le sou¬ 
verain. 

Un troisième acte d’imprudence de la part de l’auteur, 
et celui qui a indisposé contre lui toutes les lumières 
officielles de l’économie politique en France, est qu’il a 
évité le jargon scientifique employé volontiers en ces matiè¬ 
res, et déclaré que cette science n’est pas un grand mystère, 
et peut être dévoilée aux esprits des hommes dans le lan¬ 
gage des simples mortels. La plupart des lecteurs l’excu¬ 
seront sur ce point, et ne trouveront rien à reprocher à 
son style, sinon une certaine tendance à devenir diffus^ et 
à répéter trop souvent la même chose. Après une longue 
introduction historique et un long examen des définitions 
de l’impôt, données par tous les écrivains précédents, en 
commençant par Adam Smith, M. Menier les rejette 
successivement, et donne ensuite sa propre définition. 
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compare la nation à une société commerciale et le gouver¬ 
nement au gérant ou syndic de celte société, et dit alors : 

« L’impôt représente la mise en valeur et les frais géné¬ 
raux d’exploitation du capital national. » Jusqu’à présent, 
tous les hommes d’Etat français et la plupart des écono¬ 
mistes ont eu l’individu en vue, en créant des impôts. Le 
système de M. Menier condamne expressément la taxe sur 
l’individu, l’impôt par tête et prélève les impôts seulement 
sur les choses. Au lieu des « impôts », je devrais dire l’iw?- 
pôt, car le but de M. Menier est de substituer une seule 
taxe uniforme à la longue litanie dont nous sommes main¬ 
tenant gratifiés. En proclamant ouvertement cette inten¬ 
tion, l’auteur a commis un nouvel acte d’imprudence. Un 
tel projet parait complètement irréalisable à un grand 
nombre de personnes, et comme l’intention de M. Menier 
est d’arriver à ce résultat par petits degrés, il aurait gagné 
plus d’appui en observant un silence prudent sur ce point. 
Une de ses plus grandes fautes est d’essayer tout d’un 
coup une réforme trop radicale de l’impôt. 

Venons maintenant à la définition du capital de M. Me¬ 
nier. «Le capital d’une nation, dit-il, est l’ensemble des 
utilités qu’elle possède. » Il définit une utilité « tout agent 
naturel approprié par l’homme. » Il distingue, comme les 
autres économistes, deux sortes de capitaux : le capital 
fixe et le capital circulant. Il en donne la définition suivante : 
« Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change 
pas l’identité. Le capital circulant est toute utilité dont le 
produit détruit l’identité. En d’autres termes, le capital 
fixe produit de l’utilité sans se transformer, tandis que le 
capital circulant ne produit de l’utilité qu’en se transfor- 
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niant. » Un métier, par conséquent, est capital fixe, pen¬ 
dant que la soie qu’il produit est un capital circulant ; car 
la soie ne produit de l’utilité qu’en étant échangée contre 
quelque autre chose. AI. Menier classe les capitaux de la 
manière suivante: «Capitaux fixes: terre, bâtiments, 
machines, vaisseaux, voitures, animaux servant au tra¬ 
vail, ustensiles de ménage, ameublement, objets d’art.— 
Capitaux circulants : matières premières, marchandises 
destinées au commerce, monnaie. » L’auteur, après avoir 
mathématiquement démontré que la production est en 
raison géométrique de la rapidité de la circulation, veut 
raisonnablement que tous les efforts de l’homme tendent 
à faciliter la rapidité de la circulation. Au contraire, par¬ 
tout où l’on oppose un obstacle ù la circulation, la pro¬ 
duction est diminuée aussi en raison géométrique de la 
diminution de la rapidité de la circulation. Par conséquent, 
l'impôt ne devrait jamais entraver la circulation, ni la 
liberté du travail. Or, dans ces dernières années, les nou¬ 
veaux projets des hommes d’Etat français ont constamment 
eu pour but d’entraver la circulation, en taxant le capital 
circulant, et de violer la liberté du travail, en taxant les 
objets de consommation journalière, et par là, en ren¬ 
dant d’année en année plus coûteuse la vie du travailleur, 
car ce sont les classes pauvres que les impôts de consom¬ 
mation établis constamment par les financiers français 
frappent le plus lourdement. 

La partie la plus remarquable, et de beaucoup la plus 
étendue du livre de AI. Menier, est celle dans laquelle il 
démontre l'inégalité, l’injustice et l’absurdité de la plu¬ 
part des impôts existants. Les nombreux chapitres con- 
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sacrés à ce sujet seront des plus utiles à toute personne 
qui voudra étudier le régime fiscal et financier de la France. 
En résumé, M. Menier condamne tout impôt sur le capital 
circulant, parce que taxer le capital circulant, c’est frap¬ 
per la richesse en formation, et souvent avant qu’elle ait 
commencé de se former, et entraver par conséquent, et 
même arrêter la production nationale. Comme conclusion, 
M. Menier propose de subvenir aux dépenses nationales 
exclusivement à l’aide d’un impôt sur la richesse natio¬ 
nale, quand celle-ci est formée, consolidée, cristallisée 
pour ainsi dire, en un mot, à l’aide d’un impôt sur le ca¬ 
pital fixe seulement. 

C’est ici queM. Menier est arrêté par la plus plausible et la 
plus forte des objections faites à son système. M. Leroy- 
Beaulieu lui donne la forme suivante : « Nous avons, ici, à 
Lyon, un tisserand qui a deux ou trois métiers sur lesquels 
il a souvent emprunté, ou pour lesquels il doit une cer¬ 
taine somme d’argent. Ces métiers étant réputés capitaux 
fixes, auront dans le système de M. Menier, à payer 2 1/2 
ou 3 pour 100 de leur valeur, car M. Menier nous a dit 
qu’il ne tient pas compte des charges qui pèsent sur le 
capital fixe. Là, d’autre part, est un grand banquier, ou 
un commissionnaire en soieries; il possède des millions et 
peut-être gagne-t-il des centaines de mille francs chaque 
année; mais tout ce qu’il possède est capital circulant, 
c’est-à-dire, billets de commerce, chèques et ainsi de 
suite; il n’a, pour ainsi dire, pas de capital fixe. Or, d’après 
le plan de M. Menier, ce grand banquier ou ce commis¬ 
sionnaire payeront moins que le tisserand qui possède 
deux ou trois métiers. La taxe proposée par M. Menier 


n’est pas une taxe sur le riche, c’est un impôt sur l’ins¬ 
trument de travail, c’est un impôt sur tous les industriels, 
sur tous les ouvriers, un impôt que les capitalistes pares¬ 
seux qui prêtent simplement leur argent à intérêts seront 
exempts de payer. El comme AI. Menier propose que l’im¬ 
pôt sur le capital soit un impôt unique, il s’ensuivra que 
tous ceux qui vivent de l’intérêt de leur argent ne paye¬ 
ront pas de taxe du tout. » 

ft ces objections, AI. Alenier répond: «Le possesseur 
du capital fixe est taxé en raison de x. Donc, il élève aussi 
le pouvoir productif de son capital dans la proportion 
de x, de façon à recouvrer la somme payée comme im¬ 
pôt. La loi de l’offre et de la demande régularise la pro¬ 
portion dans laquelle il peut l’augmenter. Sachant que nul 
autre impôt n’empêchera sa liberté de travail, il s’effor¬ 
cera de produire le plus possible, pour utiliser le plus 
possible son capital fixe, moins en élevant le prix de ses 
produits, qu’en produisant davantage avec moins de frais. 
L’impôt sur le capital, au lieu d’arrêter la circulation et 
la consommation, stimule la production. Le propriétaire 
du capital fixe essayera de regagner la taxe payée en fai¬ 
sant un meilleur usage de son capital fixe. De plus, la con¬ 
sommation n’étant plus empêchée par l’impôt, la demande 
sera plus considérable, et l’épargne nationale n’étant plus 
absorbée par l’impôt, sera bientôt transformée en instru¬ 
ments de production. » Quant à l’objection concernant 
le banquier et les personnes qui vivent de leur revenu, 
M. Alenier dit : « En estimant la fortune en général, il est 
à peine nécessaire de prendre le capital circulant en con¬ 
sidération , il n’est presque jamais de plus de un ou 
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deux pour cent de la totalité de la fortune d’un homme. 
Prenons les banquiers mêmes qui paraissent avoir toute 
leur fortune en capital circulant. Ce capital circulant est 
toujours, tôt ou tard, changé en capital fixe. » En outre, 
comme M. Menier le montre, la classe de citoyens qui 
n’ont pas de capital fixe, et qui semblent ne devoir pas 
payer d’impôt du tout, sont atteints par la répercussion 
de l’impôt, car, partout où le capital fixe subit quelque 
influence, cette action même se fait sentir aussi sur le 
capital circulant. Toutefois, cette apparente exemption 
de l’impôt de ceux qui possèdent seulement un capital cir¬ 
culant est le point faible du système de M. Menier. Mais 
quel système n’a pas son point faible ? La question n’a 
pas encore été examinée par ses adversaires dans un es¬ 
prit de bienveillance. Il est certain que l’idée de M. Menier 
mérite d’être bien étudiée. L’impôt qu’il présente dans 
une forme beaucoup trop absolue pour le présent état de 
l’esprit français a été proposé dans l’Assemblée par 
M. Pascal Duprat, qui cependant, demandait, et sagement, 
une taxe d’essai sur le capital fixe de 1 pour 1,000. Sous 
cette forme il trouva beaucoup d’intelligents partisans, et 
quoique le projet ait été rejeté cette fois, un meilleur 
destin l’attend la prochaine fois qu’on le représentera, 
car nous ne sommes pas prêts d’avoir de nouveau 
M. Magne pour ministre des finances. 

Ce sont précisément les croyants au génie financier de 
M. Magne qui sont les plus amers adversaires du système 
de M. Menier. Les moyens favoris deM. Magne pour aligner 
son budget étaient d’empêcher la circulation, ne voyant 
pas que par là il diminuait la production nationale et en 


conséquence la richesse nationale. Le grand mérite du 
système de M. Menier est qu’il détruit tous les obstacles 
à la circulation, épargne le temps; et convenablement et 
prudemment essayé sur la modeste échelle proposée par 
.M. Pascal Duprat et admise par M. Menier lui-même, il 
augmenterait de beaucoup la production nationale en per¬ 
mettant la suppression graduelle des impôts sur la con¬ 
sommation et la circulation. 


AU CORRESPONDANT PARISIEN 

DU JOURNAL LE MANCHESTER GUARDIAN. 


Monsieur , 

Permettez-moi de vous remercier de l’article que vous 
avez bien voulu consacrer (1) à la question de l’impôt sur 
le capital. Si elle doit être comprise quelque part, c’est à 
coup sûr dans cette ville d’où est parti ce grand mouve¬ 
ment du libre échange, qui maintenant a conquis tous ceux 
qui comptent sur leur énergie et leur intelligence pour 
réussir, et non sur une protection de l’État, accordée à 
quelques catégories de producteurs au détriment de tous 
les consommateurs. 

La question de l’impôt sur le capital n’est qu’une des 
faces de la question du libre' échange. 

Le principe du libre échange est proclamé ; mais les droits 
de douane qui existent encore ne sont-ils pas en formelle 
contradiction avec lui? Bien plus, quand on nous parle des 
douanes qui, en France, étaient installées avant 89, de 
province à province, presque de ville à ville; quand on nous 
montre deux provinces voisines, isolées par de tels droits 


(1) Manchester Guardian , da 12 avril 1875. 
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que l’une regorgeait de denrées quelle ne pouvait écouler, 
et l'autre mourait de faim à côté de celle abondance inutile, 
nous sommes stupéfaits de tant de barbarie et de sottise. 

Nous avons tort, car aujourd’hui ces douanes à l’inté¬ 
rieur existent encore. Elles ont changé de formes, elles se 
sont dissimulées, elles ont pris d’autres noms, mais elles 
dressent toujours leurs barrières entre les producteurs et 
les consommateurs. 

Que sont, en réalité, ces seize impôts qui frappent la 
vigne, qui saisissent le vin à la sortie de la cave, qui l’ar¬ 
rêtent à chacune des stations commerciales qu’il doit par¬ 
courir avant d’être consommé? Que sont tous ces impôts 
sur le sel, les viandes salées, les sucres, les huiles, le 
savon, la bougie, le papier, les allumettes, le tabac, etc.? 
Que sont tous ces droits d’octroi qui isolent complètement 
l’habitant des villes de l’habitant des campagnes? Que 
sont les droits sur la petite et la grande vitesse? Que sont 
les droits de poste, considérés non comme la rémunéra¬ 
tion du service rendu, mais comme une servitude fiscale? 
Que sont enfin tous ces droits d’enregistrement, de timbre, 
de greffe, d’hypothèque, qui arrêtent la circulation du sol? 

Tous ces droits ne sont que la continuation, le prolon¬ 
gement de lafiscalité de l’ancien régime : ce sont des douanes 
à l’intérieur. 

Faut-il maintenir ces vestiges d’ignorance et de barba¬ 
rie? — Non, à coup sur. 

Comment les remplacer, de manière à assurer des res¬ 
sources à l’État? C’est la question que résout l’impôt sur 
le capital. 
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L’impôt sur le capital ne frappant que le capital fixe,_ 

celui dont le produit ne détruit pas l’identité, — supprime 
toutes les entraves dressées devant la circulation. Il déblaye 
complètement la route. En n’atteignant que le capital im¬ 
mobilisé, en épargnant complètement les matières pre¬ 
mières, les marchandises et la monnaie, il affranchit le 
produit, il assure la liberté de l’instrument de travail. Que 
le possesseur du capital lui fasse produire dix, quinze, 
•vingt pour cent, tant mieux pour lui. L’impôt attendra 
que ce produit soit devenu un nouveau capital fixe pour 
le frapper. C’est donc la liberté complète assurée à la 
formation de l’épargne. Le capital circulant n’est jamais 
frappé. Il peut accomplir toutes ses évolutions sans ren¬ 
contrer nulle entrave fiscale. Il n’est atteint que lorsqu’il 
est devenu capital fixe. 

En un mot, l’impôt sur le capital, cest le libre échange 
à l'intérieur. 

Quand on aura bien compris ce caractère réel de la 
question, je ne doute pas que l’Angleterre ne s’empresse 
de l’adopter. 

C’est mon expérience commerciale qui, m’ayant dé¬ 
montré que la production est en raison géométrique de 
la rapidité de la circulation, m’a conduit à considérer 
l’impôt sur le capital comme la seule solution fiscale, 
d’accord avec les grands principes de la liberté du travail 
et de la liberté du commerce. Tous ceux qui ne croient 
pas que l’activité du commerce est en raison des obstacles 
qu’on oppose à la circulation , doivent se rallier à celte 
opinion. C’est le libre échange appliqué intégralement à 
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la frontière, par la suppression de tous les droits de 
douanes, et appliqué à l’intérieur par la suppression de 
tous les impôts qui entravent la circulation. 

Cette vérité commence à être comprise en France. Je ne 
doute pas que d’ici peu d’années, peut-être d’ici quelques 
mois, nous n’arrivions à faire de l’impôt sur le capital une 
réalité. Mais la solidarité économique, déjà si grande entre 
l’Angleterre et la France, ne sera complète que lorsque 
les deux pays l’auront appliquée. L’impôt sur le capital sera 
pour eux, au point de vue de la circulation commerciale, 
ce que sera le tunnel sous la Manche pour le transport des 
voyageurs et des marchandises. 

Recevez, Monsieur, avec mes remerciements, l’assu¬ 
rance de ma considération la plus distinguée. 


MENIER. 


Paris, 18 avril 1875. 
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